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PRÉFACE 



Le soleil luit pour tout le monde, dit un vieil adage ; ses 
rayons puissants et généreux pénètrent de leur action bien* 
faisante les replis les plus profonds du monde matériel, dans 
lequel ils entretiennent et activent la vie. 

Il en est de même du monde moral. Les lumières de la 
science sont l'élément nécessaire, indispensable, de tout 
bien, de tout progrès social. Il faut qu'elles éclairent, qu'elles 
imprègnent, qu'elles nourrissent toutes les intelligences. 
Mais, de même que le grand Ordonnateur de toutes choses a 
proportionné, avec une admirable sagesse, l'étendue de ses 
dons aux forces constitutives des êtres auxquels ils étaient 
destinés, c'est un discernement pareil qui doit présider 
à la diffusion des lumières intellectuelles. 

Le droit à l'instruction, à l'éducation, à la culture de l'es- 
prit et du cœur, est certainement le plus incontestable et le 
plus sacré des droits de Vhomme créé à l'image de Dieu. Tous 
nous avons des yeux pour voir, des oreilles pour entendre, 
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un cœur pour aimer, une voix pour communiquer nos pen- 
sées, nos sentiments et nos besoins. Le devoir suprême de 
ceux que la Providence a mis en position de diriger, de per- 
fectionner, d'agrandir les connaissances humaines, est donc 
de préparer, de garder et d'élargir la place à laquelle tout 
homme a droit dans ce grand banquet de Tintelligence ; mais • ^ 

c'est aussi un devoir de proportionner, avec la sollicitude la ^^ 

plus éclairée, cette nourriture spirituelle aux facultés aux- 
quelles elle est réservée. 

Ces nobles vérités n'ont plus besoin d'être démontrées 
nulle part, et en Savoie moins qu'ailleurs encore. L'instruc- 
tion publique, l'instruction populaire surtout, est à l'ordre 
du jour de la société moderne, et les moyens de la répandre, 
de la compléter, de la rendre saine, suffisante, facile et 
appropriée aux besoins variés de toutes les intelligences et de ' 

toutes les positions sociales, est le grand et intéressant pro- 
blème qui préoccupe, à si juste titre, les législateurs et les 
administrateurs de tous les pays. j 

Il semble mê^me se produire entre eux, non-seulement de ^ 

province à province, mais entre les États, une sorte de lutte, 
de compétition ; et nous voyons paraître, à chaque instant, 
des livres, des statistiques, des mémoires, dans lesquels on 
s'efforce de démontrer que telle contrée est en arrière ou en 
avant sur telle autre, que telle forme de gouvernement a 
fait plus que telle autre pour le développement de l'ensei- 
gnement.... La politique ne tarde pas à passionner le débat, 
et ces questions, essentiellement humanitaires, qui devraient 
être discutées avec le calme, l'impartialité, la compétence et 
la connaissance approfondie de tous les éléments qui peuvent 
les éclaircir ; ces questions qui ne devraient jamais sortir du 
sanctuaire de la science sereine, subissent souvent le con- 
tre-coup des événements qui agitent et troublent les nations. . J 

Dans tous les cas, cela prouve, comme nous l'avons dit, ^ 

que l'instruction publique est considérée comme d'un haut 
intérêt par tous ceux qui gouvernent ou qui aspirent à gou- 
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verner leshommes. Aupremierrangdesbienfaitsqu'ilsdési- 
rent donner ou qu'ils promettent aux populations, figure tou- 
jours le développement, la généralisation de l'enseignement, 
n faut au moins leur en savoir gré et les féliciter d'avoir com- 
pris que les êtres auxquels ils s'adressent, réclament aujour- 
d'hui quelque chose de plus que ce que le bon roi Henri IV 
rêvait pour ses sujets ; qu'il faut, en un mot, que toutes les 
intelligences aussi puissent avoir, au moins, leur poule au 
pot. 

Les générations qui prétendent à une grande somme de 
reconnaissance à l'occasion de leurs efforts pour répandre 
l'instruction populaire et pour la perfectionner, ont parfois 
nn procédé commode pour exagérer les résultats de ces 
efforts. Au lieu d'agir, en profitant franchement et ouverte- 
ment de Texpérience et des labeurs de leurs devanciers, de 
les compléter, en les corrigeant au besoin, elles commen- 
cent pas s'évertuer à démontrer qu'elles ont été les premiè- 
res dans la carrière ; qu'avant elles, il n'y avait rien ou pres- 
que rien qui méritât une mention, et que tout ce qui a été 
fait est leur œuvre. Il semble que ces hommes orçueilleux 
prennent à tâche d'ensevelir dans l'oubli tout ce premier 
héritage dont ils ont cependant recueilli un bénéfice incon- 
testable. C'est ainsi que le passé de l'histoire de l'enseigne- 
ment n'a été consigné nulle part sous une forme suivie et 
facile à connaître ou à consulter, et qu'on a presque perdu le 
souvenir de ce qu'ont fait nos pères k cet égard. 

Nous ne craignons pas de l'affirmer, et nos lecteurs pour- 
ront nous croire, car nous sommes aujourd'hui en mesure 
de le prouver pièces en main : si le passé de l'instruction pri- 
maire a présenté quelque part un intérêt considérable ; s'il 
peut offrir quelque part aux méditations des administrateurs, 
des faits utiles; aux amis, aux protecteurs de l'enseignement 
populaire, des exemples à suivre, c'est en Savoie : parmi ces 
populations aussi actives d'intelligence que de corps ; chez 
ces montagnards honnêtes et judicieux, dont les Instincts 
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religieux, le respect du pouvoir, le sentiment profond de la 
famille, unis à un amour inné d'indépendî^nce, à une sorte 
d'orgueil du libre arbitre, ont fait une race vraiment intéres- 
sante à étudier. 

Et cependant, que n'a-t-on pas dit ; que d'opinions aussi 
désobligeantes qu'erronées n'a-t-on pas émises , depuis 
quelques années surtout, à l'endroit de ce pays et de ses 
habitants, que nous avons appris à aimer depuis qu'il nous a 
été donné de les bien connaître ! Ce que nous avons voulu 
essayer de faire, c'est de montrer, dans leur jour limpide et 
vrai, quelques points instructifs de l'histoire des populations 
des Alpes ; d'initier nos lecteurs à la vie municipale des 
petites paroisses de la Savoie, donton ne connaît que fort peu 
les détails curieux ; et enfin, et surtout, d'exposer, aussi briè- 
vement, mais aussi complètement que possible, ce qu'a été 
Yinstruction primaire en Savoie^ comment on y avait pourvu 
et quels résultats les systèmes successifs avaient produits. 

Nous voulons prouver à ceux qui ont parlé légèrement de 
l'ignorance qui existait en Savoie et de l'obscurantisme du 
clergé et du gouvernement, qu'ils ont calomnié les habitants, 
les prêtres et les princes, et démontrer que nulle part, peut- 
être, on ne retrouve chez les populations autant d'initiative 
intelligente et raisonnée ; dans le clergé, autant de dévoue' 
ment ; de la part du gouvernement, autant de paternelle sol- 
licitude pour la diffusion de l'instruction publique. Le lecteur 
reconnaîtra enfin que si, avant 1790, l'instruction primaire 
en Savoie n'était pas très élevée et n'embrassait pas un pro- 
gramme bien étendu, elle y était beaucoup plus générale, 
beaucoup plus répandue qu'on ne le pense ; que la pieuse 
philanthropie des populations en faisait presque tous les frais, 
et que le clergé la soutenait, la dirigeait avec autant de zèle 
que de généreux désintéressement. 

Un premier fait apparaîtra, il est vrai: c'est que les finances 
de l'État ne contribuaient pas aux dépenses des écoles 
de village au moyen-âge. On ne doit pas s'étonner que l'exi- 
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guïté du budget général, dans ces temps reculés, ait rendu 
impossible pour Le Trésor un crédit régulièrement inscrit 
pour ce service ; mais il ne faudrait pas en conclure que l'ad- 
ministration supérieure n'eût pas entouré constamment les 
petites écoles des encouragements et de la protection qu'elles 
méritaient si bien. Les documents législatifs nombreux que 
nous avons eu à examiner témoignent au contraire de l'inté- 
rêt que les princes de Savoie ont toujours porté à la bonne 
direction de l'enseignement populaire. 

Nous montrerons ensuite les conditions dans lesquelles 
l'instruction publique a traversé la tourmente révolutionnaire 
après 1792, nous terminerons en faisant connaître comment 
elle s'est relevée, et par quelles séries de transformations 
successives et d'efforts combinés, elle est arrivée à ce qu'elle 
est à l'heure où nous écrivons. 

Désirant voir notre oeuvre se répandre le plus possible, 
nous avons cru bien faire en la dépouillant en quelque sorte 
de tout appareil scientifique. C'est ainsi que nous en avons 
écarté toutes les longues dissertations et que nous nous 
sommes permis de supprimer, à l'impression, les documents, 
les pièces justificatives, qui nous ont servi à fixer notre opi- 
nion. Mais, nous le répétons, ce que nous avons voulu faire 
est, avant tout, une htsfoire vértdt^ue, et nous n'avons rien 
avancé, rien affirmé, qui ne fût le résultat des investigations 
consciencieuses auxquelles nous nous sommes livré. 
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CHAPITRE 1er 



Origines et conditions matérielles d'existence des petites écoles ^ en 
Savoie, jusqu'à la fin du xviii' siècle. — Coup-d'œii sur l'organisa- 
tion communale des paroisses rurales au moyen-âge. — Les syndics, 
les procureurs de quartiers, les vicaires régents, les ceuvres pies. 



Malgré les recherches laborieuses des travailleurs les 
plus érudits et les plus compétents qui se sont occupés 
de ces questions intéressantes, les documents existant 
aujourd'hui, dans les bibliothèques, sur l'histoire des pre- 
miers siècles de la monarchie de Savoie, sont insuf- 
fisants pour faire connaître exactement dans quelles condi- 
tions se trouvait l'instruction publique, tant primaire que 
secondaire, en Savoie et dans le reste des États sardes, à 
cette époque reculée. Les archives départementales et 
communales nous ont permis de combler, jusqu'à un 
certain point, cette regrettable lacune. C'est le résultat 
de nos investigations que nous avons voulu offrir au 
public. 

Il paraît démontré, d'ailleurs, que si les souverains des 
deux versants des Alpes ont témoigné, dès le xv® siècle, 
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leur sollicitude pour la diffusion de Tinstruction chez leurs 
peuples, en créant de vastes centres d^étude et des univer- 
sités organisées avec autant de grandeur que de sagesse, 
pour renseignement de la théologie, du droit, de la méde- 
cine et des belles-lettres, les études élémentaires n'ont 
été, pendant longtemps, Tobjet d'aucune mesure générale 
de la part du gouvernement, et que l'enseignement des 
rudiments, le choix des maîtres élémentaires, les procé- 
dés pédagogiques, les matières enseignées, les livres 
employés, la dépense et la surveillance des petites écoles, 
ont été complètement laissés à l'initiative privée, qui, du 
reste, ne leur a pas fait défaut, et dont on ne retrouve nulle 
part, peut-être, autant qu'en Savoie, les preuves pré- 
cieuses, nombreuses et bienfaisantes. 

Mais, pour se faire les promoteurs et les protecteurs de 
la science, pour en comprendre les bienfaits et les avanta- 
ges, il faut la connaître et la posséder soi-même dans une 
certaine mesure. Qui donc avait mis tout <l'abord les 
populations en état d'apprécier l'instruction? Qui donc 
avait gardé précieusement l'héritage du savoir, et l'a 
répandu ensuite? L'histoire générale va se charger de nous 
répondre. 

Tout le monde sait et reconnaît qu'au moyen-âge , 
quand les invasions des barbares eurent bouleversé la 
Gaule, toutes les institutions créées auparavant pour 
combattre l'ignorance avaient disparu. Le culte des scien- 
ces et des lettres n'avait pu se soutenir que dans les palais 
des évêques et dans les monastères. A cette époque, les 
hommes les plus favorisés par la naissance et par la for- 
tune ne savaient même pas écrire, et lorsqu'ils avaient 
des chartes à rédiger, ils étaient obligés de recourir aux 
clercs et aux moines. 
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L'Église, qui avait été le dernier asile du savoir, s'occupa 
de le répandre de nouveau, aussitôt que les circonstances 
le lui permirent. Le troisième Concile de Latran, tenu 
en 1179, sous le pape Alexandre III, rendit le décret 
suivant : 

« L'Église de Dieu étant obligée, comme bonne et 
tendre mère, de pourvoir aux besoins corporels et spiri- 
tuels des indigents, désireuse de procurer aux enfants 
pauvres la faculté d'apprendre à lire et de s'avancer dans 
l'étude, ordonne que chaque cathédrale ait un maître 
chargé d'instruire gratuitement les clercs de cette église et 
. les écoliers pauvres , et qu'on lui assigne un bénéflce qui, 
suffisant à sa subsistance, ouvre ainsi la porte de l'école 
à la jeunesse studieuse. Un écolâtre sera rétabli dans les 
autres églises et dans les monastères où il y avait autrefois 
des fonds affectés à cette destination. » 

Le quatrième Concile de Latran, tenu en 1215, renou- 
vela ces prescriptions, pour l'exécution desquelles tous 
les évêques de France ne cessèrent de déployer le zèle le 
plus éclairé pendant les siècles suivants, ainsi que le 
démontre l'examen des Conciles particuliers et des Consti- 
tutions synodales conservées dans les archives épis- 
copales. 

Dans le Traité de la Visite des Diocèses, écrit vers l'an 
1400, l'illustre Gerson conseillait aux évêques de s'enqué- 
rir si chaque paroisse possédait une école ; comment les 
enfants y étaient enseignés, et d^en établir où il n'y en a 
pas. 

Mais c'est après le Concile de Trente, et surtout au 
moment où l'hérésie de Calvin mettait en péril la foi des 
populations satDisiennes, que le clergé du pays se leva 
pourcombattre l'erreur, en se chargeant, en quelque sorte 
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partout, de renseignement de tous les degrés. C'est de 
cette époque que datent, en effet, pour les régions alpestres, 
les si nombreuses créations de vicaires-régents qui y ont 
fait tant de bien, non-seulement pour la conservation des 
saines doctrines et la diffusion de instruction élémentaire, 
mais en ouvrant souvent à des intelligences ignorées les 
portes des sciences dans lesquelles elles devaient slUus- 
trer plus tard. 

En ordonnant, en 1546, le rétablissement des cours de 
théologie dans les églises cathédrales et dans les monas- 
tères, et la création des séminaires dans chaque diocèse, 
en 1563, le Concile de Trente fut le signal d'un nouveau 
développement de renseignement public. L'instruction des 
prêtres, sortis, presque tous, eux-mêmes du peuple, devait 
produire et produisit celle du peuple. Les curés furent 
d'abord les seuls instituteurs et précédèrent certainement 
les maîtres laïques dans les petites écoles de paroisses et 
de hameaux, auxquelles ils furent les premiers à consa- 
crer leur dévouement et souvent leur patrimoine ; mais 
n'anticipons pas. 

La création de la grande Université de Turin, qui a été, 
à toutes les époques, le centre administratif de tout ce 
qui se rattachait à l'instruction publique dans les États 
sardes, remonte aux premières années du xv*" siècle ; elle 
est due à Louis, prince d'Achaïe, qui la fît approuver par 
une bulle du pape Benoît XIII, du 27 octobre 1 405, et 
par des lettres patentes de l'empereur Sigismond , du 
T' juillet 1412. 

Les premiers statuts et les plus anciens règlements de 
cette Université, qui réunissait la surveillance des établis- 
sements d'instruction supérieure, la direction des études 
et la collation des grades, ne parlent pas de renseignement 
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primaire, ni de ce qu'on a appelé beaucoup plus tard les 
petites écoles, c'est-à-dire Tinstruction tout à fait élémen- 
taire, que recevaient cependant déjà, en commun, les 
enfants des villages et des petites villes dépourvues A'éco- 
les publiques dépendant de TUniversité. Quant à ces écoles 
publiques soumises à T Université, qui correspondent, en 
quelque sorte, à nos collèges communaux, mais sur les- 
quelles on n'a que fort peu de renseignements, en ce qui 
concerne les matières qu'on y étudiait, elles étaient déjà 
d'un degré plus élevé que les petites écoles, auxquelles 
nous voulons borner nos recherches, et qui constituent, 
presque exclusivement Yinstruction primaire en Savoie. 

Mais si l'Université de Turin avait reçu, presque dés sa 
création, le droit de surveillance sur les écoles publiques 
et sur les Collèges des provinces qui furent successivement 
établis pour l'enseignement du latin, des belles-lettres et 
des sciences, dans plusieurs villes des États sardes, soit 
en Savoie, soit de l'autre côté des Alpes, les premiers de 
ces établissements, les écoles publiques, existaient déjà 
en assez grand nombre, surtout en Italie, bien longtemps 
avant l'Université elle-même, et les documents qu'on a 
retrouvés, sur quelques-unes d'entre elles, permettent de 
reconnaître, jusqu'à un certain point, quelles étaient leurs 
ressources et leur origine, ce qui est bien quelque 
chose. 

Nos investigations, à cet égard, ont été moins heureuses 
en ce qui concerne la Savoie. Nous connaissons par les 
comptes des syndics de Chambéry un Rector scolarum qui 
exerçait dans cette ville, où il payait des impôts en 1359, 
mais nous n'avons rien pu découvrir sur les écoles qu'il 
dirigeait dans la capitale de la Savoie. 

On est autorisé à supposer, cependant, qu'il s'agissait 
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seulement d'écoles libres, ou du moins que Ja municipalité 
ne les subventionnait pas, car les registres des délibéra- 
tions et les comptes des syndics ne contiennent aucune 
trace de dépenses faites par la ville pour l'instruction des 
enfants, avant Tannée 1510. . 

Dans une assemblée du 11 mai 1510, le Conseil se 
préoccupait de la nécessité de chercher un bon recteur 
pour les écoles. Le 13 décembre de la même année, il 
chargeait formellement les syndics d'en faire venir un de 
Piémont, de Lombardie ou de Paris ! ... Et il votait, en même 
temps, un don de vêtements et de quelques autres objets 
en faveur de Guidon Lambert, ancien maître d'école, qui 
se retirait au couvent de Sainte-Marie Égyptienne. 

En raison de ces décisions, W Claude Jacquot, de Cham- 
béry, allait, en 1 51 1 , à Montferrat où il faisait choix d'un 
professeur qui ne tarda pas à arriver aux frais de la ville. 
Après avoir séjourné pendant six jours à l'hôtellerie du 
Griffon, avec son serviteur et deux chevaux, M^Breymerius, 
Italien, expert en humanités, s'installait dans une maison 
qu'il avait louée pour son logement et celui de son école, 
et la municipalité s'engageait, par une délibération du 8 
octobre 151 1 , à payer ce loyer et à donner au Recteur un 
salaire de 100 florins par an. 

W Breymerius était remplacé au bout de deux ans , 
toujours aux mêmes conditions, par M® Jehan Folliet, qui 
était probablement Savoyard, ainsi que l'indique son nom 
assez répandu en Savoie. Mais si l'on s'était tout d'abord 
accommodé d'un étranger qui ne pouvait guère enseigner 
la langue maternelle du pays, c'est-à-dire le français, cela 
prouve que le maître était plutôt chargé de diriger les 
études du latin et des belles-lettres, en supposant même 
que son école comprît une école primaire. 
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Cet état de choses dura environ 50 ans pour Chambéry, 
c'est-à-dire jusqu'à la création du collège des Jésuites 
dans cette ville ; et, à partir de cette dernière époque, les 
registres municipaux redeviennent muets en ce qui con- 
cerne renseignement populaire. 

M. Bonnefoy, notaire à Sallanches, dont tous ceux qui 
se sont occupés de recherches historiques, en Savoie, 
connaissent et ont apprécié la complaisance et les intéres* 
santés collections, nous a signalé des recteurs d'écoles 
publiques : à Sallanches, en 1371 ; à Annecy, en 1459 ; à 
Cluses, en 1462. On connaît aussi l'existence des écoles 
de la Roche, au xv^ siècle, antérieurement à la fondation 
du collège, mais les détails manquent également sur ces 
divers établissements, jusqu'à la fin du xv"" siècle. 

Nous dirons quelques mots des grandes écoles de 
Verceil, bien qu'elles datent d'une époque fort antérieure 
à l'annexion de cette ville à la couronne de Savoie, parce 
qu'il est permis de supposer qu'elles n'étaient point une 
exception, et parce qu'elles nous fournissent des données 
sur ce que devaii être la condition de l'instruction publi- 
que, au moyen-âge, dans le nord de l'Italie. D'ailleurs 
Verceil fit partie des États sardes depuis 1427, c'est-à- 
dire quinze ou vingt ans après la création de l'Université 
de Turin. 

L'école de Verceil fonctionnait, dans des conditions tout 
à fait florissantes, dès le commencement du xin^ siècle, et 
il résulte de ses statuts de 1339, qu'on y enseignait la 
théologie, le droit, la médecine et d'autres sciences. 

On ne connaît pas la date de celte espèce d'université, 
mais on voit, par les statuts que nous venons de citer, 
qu'elle était entretenue aux frais de la ville et placée sous 
la surveillance de l'administration municipale. Les actes, 
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fort peu nombreux, du reste, pour le xiv** siècle, qu'on 
possède sur les écoles de Verceil ne parlent pas de Tenm- 
gnemmt primaire, mais on est au moins autorisé à penser 
qu'il était placé, d'une façon encore plus absolue, sous 
l'autorité municipale, et surtout qu'il n'était jamais subven- 
tionné par l'État. 

. Il en devait être de même dans la plupart des villes et 
surtout des villages des États sardes, et par conséquent du 
duché de Savoie, sauf dans le cas où les écoles étaient 
entretenues au moyen de fondations et de donations par- 
ticulières. Et ce qui le prouverait encore, c'est que ce 
système s'est perpétué, presque généralement, jusqu'au 
xix° siècle. Nous reviendrons sur cette question quand 
nous analyserons les mesures administratives adoptées, 
pendant les deux derniers siècles, par les souverains de 
la Savoie, dans l'intérêt de l'instruction primaire. 

Quant au recrutement du personnel enseignant, aux 
conditions d'aptitude exigées, aux méthodes pédagogiques 
prescrites ou usitées, aux programmes de l'enseignement, 
aux livres autorisés et à la surveillance des maîtres et de 
leurs écoles, nous n'avons retrouvé aucune réglementa- 
tion administrative complète à ce sujet, pour la Savoie, 
avant le xvm* siècle. 

Primitivement, et jusqu'à cette dernière époque, quand 
une commune avait besoin d'un maître d'école, elle faisait 
choix d'un sujet qui, souvent, était un habitant de cette 
localité même, et les syndics passaient avec lui un marché, 
pour l'instruction de la jeunesse *. 

Il n'y avait que fort peu de Maisons d'école, et il arri- 
vait fréquemment que les classes se faisaient chez Tinsti- 

r 

^ Archives de Moûtiers, de Beaufort, etc. 
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tuteur lui-même. Souvent aussi, les élèves se réunissaient 
au domicile de Tun d'eux, et, chez les populations des 
régions alpestres de la Haute-Maurienne et de la Haute- 
Tarentaise, dont Thabitation d'hiver se confond, encore de 
nos jours, avec celle de leurs bestiaux, l'école se tenait 
presque toujours dans une écurie. 

Nous avons eu occasion de causer avec de vénérables 
vieillards qui, bien que parvenus, par leur travail et leur 
intelligence, aux plus hautes positions sociales *, se rap- 
pelaient avec émotion Thumilité de leur première jeunesse, 
et qui n'avaient point oublié ce tableau touchant dont ils 
avaient été les acteurs. Dans une de ces grandes étables 
que connaissent tous les touristes qui ont pénétré dans les 
hautes vallées de la Savoie ; d'un côté, le bétail au râtelier ; 
vis-à-vis et tout autour, les lits et les autres meubles du 
ménage de la famille, et, au milieu, les enfants du village, 
garçons et filles, réunis presque toujours, et épelant, réci- 
I tant les prières, ou s'essayant à écrire, sous la direction 

patiente de quelque honnête montagnard... Telles étaient 
les écoles primaires, les petites écoles, en Savoie, jusqu'au 
commencement du xix^ siècle. 

Avec ce régime, les frais et le traitement n'étaient pas 
très lourds et, avant le xvm^ siècle, surtout dans les petites 
paroisses rurales, nous ne les avons jamais trouvés à la 
charge du budget de la commune *, même lorsqu'il n'exis- 
tait pas de fondations pieuses ou philanthropiques pour y 
• subvenir. Nous verrons bientôt, du reste, que ce dernier 
cas était en quelque sorte l'exception, et que presque 
partout en Savoie, depuis plusieurs siècles, la générosité 

^ s. E. M»''Biniet, cardinal-archevêque de Chambéry, mort à 90 ans. 
j * Archives départementales et communales. 
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et le patriotisme des habitants avaient pourvu, non-seule- 
ment le chef-lieu, mais souvent aussi plusieurs hameaux 
de chaque commune, de locaux et de revenus pour Tin- 
struction des enfants. 

Lorsque Técole était créée par un bienfaiteur et avec 
ses fonds, l'enseignement était généralement confié à un 
ecclésiastique et, le plus ordinairement, cela donnait lieu 
à l'institution de ce qu'on appelait un vicaire-régent * , 
c'est-à-dire un prêtre auquel on fournissait un logement 
et un traitement, à la condition qu'il ferait la classe et 
qu'il suppléerait et aiderait le curé de la paroisse dans 
l'exercice de son ministère. 

Tout cela se faisait nécessairement avec l'agrément et 
sous la direction de rautt)rité diocésaine, et il en résultait 
encore un avantage considérable pour les populations de 
ces régions alpestres, celui de multiplier pour elles les 
écoles et les secours religieux; car ces établissements, dus 
à la générosité privée, avaient lieu naturellement dans des 
sections de communes éloignées du chef-lieu et avec les- 
quelles les communications étaient toujours pénibles, par- 
fois même impossibles ou dangereuses, dans la mauvaise 
saison, à cause des neiges abondantes et des torrents 
infranchissables. Ces villages avaient et ont encore des 
chapelles dans lesquelles les offices religieux étaient célé- 
brés régulièrement par le vicaire-régent, qui instruisait 
aussi la jeunesse. 

Les documents que nous avons retrouvés dans les 
archives départementales de la Savoie, dont la conserva- 
tion nous est confiée , dans celles d'un grand nombre de 

^ Commune de la Giettaz et beaucoup d'autres, dans le haut Fau- 
cigny. Hameau de Villaron, dans la commune de Bessans, etc. 
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communes que nous avons été appelé à visiter comme 

inspecteur de ces curieux dépôts, ainsi que dans un grand 

nombre d'archives paroissiales qui nous ont été gracieuse- 

. ment ouvertes par MM. les curés S nous permettront de 

y revenir, avec plus de détails, sur ces fondations qui ont 

été si précieuses pour les populations un peu déshéritées 
des montagnes de la Savoie, et qui font honneur au 
patriotisme éclairé de ces braves et honnêtes campagnards. 
Nous étudierons avec intérêt l'esprit de pieux dévouement, 
l'organisation paternelle, qui présidaient à leur constitution 
et à la gestion de leurs revenus. Nous examinerons ces 
administrations spéciales, beaucoup plus anciennes qu'on 
ne se l'imagine, dont nous expliquerons la naissance et l'ôr- 

' ganisation primitive et qui fonctionnaient encore dans toutes 

I les communes, aux xtn° et xvm® siècles, côte à côte avec 

celles de la commune elle-même ; et nous verrons que les 

y gestions de ce qu'on appelait les procureurs des (Buvres 

pies et les, procureurs de quartiers (que notre administra- 
tion actuelle, toujours méfiante, a qualifiées si durement 
de gestions occultes) étaient un reste touchant et généra- 
lement estimable des mœurs religieuses et patriarcales 
du moyen-âge. 

^ Les renseignements qui nous ont été fournis, avec autant d'obli- 
geance que de compétence, par plusieurs honorables ecclésiastiques des 
divers diocèses savoisiens, nous ont été fort utiles. Nous sommes heu- 
reux de le déclarer; mais M. Molin, archiprêtre, curé de Modane ; 
M. Miédan-Gros, chanoine du Chapifre cathedra! de Moûtiers; M. Mil- 
lion, vicaire-général de l'évêque de Tarentaise; M. l'abbé Gex, d'Anne- 
V cy ; le frère Voël, de Chambéry ; M"" la Supérieure générale des reli- 

gieuses de Saint-Joseph, de Chambéry ; M"* Garçain, inspectrice des 
I Salles d'asile de l'Académie de Chambéry ; M. l'Inspecteur d'Académie 

^ d'Annecy, nous permettront de leur offrir ici, en particulier, l'expres- 

sion publique de nos sincères remerciements. 

i 
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Nous avons dit que les communes obligées de pourvoir 
elles-mêmes à l'entretien de leurs écoles primaires étaient 
l'exception, surtout dans les premiers siècles de la souve- 
raineté des princes de la Maison de Savoie, et comment 
il en résultait que l'enseignement, à cette époque, était < 

religieux dans le plus grand nombre des cas. Enfin, lors- 
qu'un Conseil de commune ou de paroisse avait a traiter 
avec un laïque, pour la tenue d'une école, c'était toujours 
le curé de la paroisse qui le choisissait, l'examinait, au 
point de vue de ses aptitudes morales et pédagogiques,, et 
le surveillait ensuite dans l'exercice de ses fonctions *. On 
peut donc dire que l'autorité ecclésiastique était vraiment 
la directrice et la dispensatrice de l'instruction primaire 
en Savoie. 

L'administration civile centrale, le gouvernement, l'Uni- 
versité et ses délégués n'intervenant en rien dans ces con- 
trats des syndics avec les instituteurs auxquels ils confiaient 4. 
le soin d'enseigner les rudiments aux enfants de la commu- 
nauté, cette administration centrale n'avait en quelque 
sorte à exercer aucune tutelle matérielle ou morale sur 
les petites écoles ; les curés seuls, sous la direction des 
évoques, réglaient, au besoin, dans chaque diocèse, tout 
ce qui se rattachait à l'enseignement élémentaire dans les 
communes rurales, et ils ont été, dans un grand nombre de 
cas, les instigateurs et souvent même les auteurs des 
fondations faites pour les oeuvres pies dont nous avons 
déjà parlé. 

Les ressources résultant, pour les communes ou les 
hameaux, de dons particuliers et de legs pieux ou philan- t 

thropiques, tenaient d'ailleurs une place si grande, avaient 

* Archives communales de la Haute-Tarentaise. 
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un rôle si considérable dans la satisfaction des besoins 
divers des populations des campagnes, qu'il n'est pas sans 
intérêt de s'y arrêter. Ce sont de ces traces précieuses 
qui vont s'efFaçant de jour en jour et qu'on ne saurait trop 
rappeler aux générations égoïstes qui nous entourent. 

Autrefois, quand les moyens de communication étaienjt 
rares et difficiles, même d'un village à un autre ; quand le 
trafic n'avait pas encore pénétré dans l'intérieur des terres; 
quand le pouvoir central laissait les agglomérations peu 
importantes, les petites paroisses, presque libres d'orga- 
niser leur existence administrative ou économique à leur 
guise, et ne s'en préoccupait guère que pour le contingent 
militaire et les impôts qu'il leur demandait S la vie muni- 
cipale avait acquis , surtout chez les montagnards de la 
Haute-Maurienne et de la Haute-Tarentaise , longtemps 
avant les lois sur l'affranchissement des taillables, édictées 
par le duc Emmanuel-Philibert, une énergie et une vitalité 
vraiment admirables. Partout, même dans les localités qui 
n'avaient pas obtenu ou conquis des chartes de franchises 
ou de constitution communale, la commune s'était consti- 
tuée en fait, et le gouvernement, le seigneur ou le décima- 
teur n'y mettaient obstacle que fort rarement '. 

L'administration générale des affaires de la commu- 
nauté, comme on disait alors ; le soin de gérer ses biens, 
quand elle en possédait ; de défendre ses intérêts de toute 
nature; de faire rentrer ses revenus; d'asseoir les impôts 
au moyen d'un cadastre ; de dresser le rôle, ou état de 
vépdiTtiiion (esgance) , des tailles et de les faire recouvrer ; 
de régler et de payer les dépenses ; de pourvoir et de 

^ Archives communales de Tarentaise et de Maurienne. . 
• Archives communales de Landry, Peisey, Aime, etc. 
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présider à l'entretien des ponts et chemins et aux répara- 
tions ou reconstructions des bâtiments communaux, étaient 
confiés à des syndics, assistés de quelques cometïfen, qui 
étaient nommés chaque année par le suffrage universel de 
tous les communiers faisant feu dans la paroisse, et dont ^ 

l'élection était consacrée par un simple acte de notaire. 
Ces officiers municipaux furent plus tard reconnus admi- 
nistrativement par la loi, mais ils avaient été acceptés 
longtemps auparavant par l'autorité supérieure, sauf de 
rares exceptions, comme des mandataires, des procureurs | 

d'une famille ou d'une association, et ils étaient cependant ' 

investis, vis-à-vis de leurs commettants et par ces man- 
dants eux-mêmes, d'un pouvoir temporaire, mais quasi 
absolu, qui trouvait son contre-poids dans la grande hono- 
rabilité attachée à la fonction et dans l'engagement sous- 
crit par les syndics, dans Yacte de leur syndicat, de tous 
leurs biens meubles et immeubles, présents et futurs, ^ 

comme garantie de leur gestion *. 

Les syndics étaient ordinairement nommés pour un an, 
et, à la fin de leur exercice, ils déposaient leurs comptes, 
dans une nouvelle assemblée générale qui, en leur choi- 
sissant des successeurs (ils pouvaient être réélus), confiait 
à quatre prud'hommes, pris parmi les communiers nota- 
bles, la mission importante et délicate de vérifier les 
comptes d6S syndics et de les régler, en excédant et en 
débet. L'examen des rapports de ces prud'hommes, que le 
soin des montagnards pour leurs vieilles archives com- 
munales nous a conservés dans quelques mairies, en 
Savoie, présente un véritable intérêt \ ^ 

^ Archives d'Aimé, Landry, Peisey, etc. } 

* Archives communales de Peisey. 
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Mais cette organisation administrative des communautés 
ou paroisses non pourvues de chartes communales, se 
reproduisait encore, à peu près sous la même forme, 
dans de simples sections, villages ou quartiers (comme 
ou les appelait alors), pour tous les intérêts particuliers et 
distincts de ces quartiers. On trouve, dans la Haute- 
Tarentaise surtout, où te territoire dos paroisses est très 
étendu et très accidenté, un nombre parfois considérable 
de ces sections, qui avaient leurs syndics et leurs conseil- 
lers spéciaux, dont l'éleclion se faisait delà même manière 
et comportait les mêmes attributions et les mêmes obliga- 
tions, pour le quartier, que celle des syndics et des con- 
seillers communaux pour la paroisse entière ' . 

Il n'est pas inutile d'insister, surtout pour ceux de nos 
lecteurs qui ne sont pas Savoyards, sur le modm vicendi 
des petites agglomérations, en Savoie, au moyen-âge. On y 
retrouve une vitalité, une régularité et une liberté d'al- 
lures qu'on ne saurait trop faire connaître, car elles for- 
ment un contraste vraiment intéressant avec ce que l'on 
croit et ce que l'on voit ailleurs, à l'époque de la féodalité. 
Ce sont ces instincts et ces institutions, sans doute, qui 
ont préparé lentement et amené sans secousse, et long- 
temps avant que cela se produisit en France, les affran- 
chissements féodaux en Savoie. Nous ne pourrions, sans 
nous éloigner outre mesure du but actuel de cette étude, 
faire connaître cette histoire des affranchissements, avec 
les détails que nous avons recueillis. Ce sera le sujet 
d'un autre travail qui aura aussi son originalité et que 
nous nous réservons d'entreprendre plus tard. 

Dans ces contrées, oîi l'idée religieuse était dans toute la 

' Bourg-Saint- M anrice, Séez, etc. 
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plénitude de son action et où, par conséquent, le principe 
du respect de Tautorité n'avait pas besoin d'être dans les 
codes, parce qu'il était dans les mœurs des populations ; 
dans ces contrées, où la loi civile ne se discutait pas plus 
qœ le dogme, le souverain était respecté et chéri, autant 
que le bon Dieu était adoré ; mais le sentiment national, 
l'amour de la patrie, comme il s'entend, était peu ardent 
chez nos montagnards qui s'occupaient fort peu de poli- 
tique et qui oubliaient, beaucoup plus qu'aujourd'hui, 
qu'ils étaient Savoyards, Mauriannais ou Tarins ; ils ne 
prisaient , ne retenaient que le titre de communiers de 
Peisey, de Termignon ou de telle ou telle autre paroisse : 
leur patrie, à eux, c'était leur village. . 

Les seules relations qu'ils eussent et pussent avoir avec 
la patrie commune, consistaient dans les impôts, les sub- 
sides, qu'ils étaient habitués à payer sans avoir à en dis- 
cuter l'opportunité, le chiffre ou l'emploi *. Pour, tout ce 
qui tenait à l'amélioration matérielle ou morale de leur 
existence, ils avaient dû y pourvoir eux-mêmes, et l'exa- 
men des documents que nous avons pu consulter en assez 
grand nombre sur ce sujet, nous a prouvé qu'ils y avaient 
réussi beaucoup mieux et d'une façon beaucoup plus 
intelligente qu'on ne le croit généralement. Constatons, en 
passant, que ces conditions leur avaient été rendues 
faciles par la tolérance paternelle du gouvernement des 
princes de Savoie, à toutes les époques ; tolérance dont 
ne pouvait par conséquent s'écarter la noblesse féodale du 
pays. 

Nous avons déjà dit quelques mots de ce qu'on appelait 
les œuvres pies et les procureurs de quartiers. Nous allons 

^ Archives communales de Peisey, etc. 
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y revenir encore, parce que cela nous ramènera tout natu- 
rellement au sujet de cette étude : La condition de l'in- 
struction primaire dans les montagneê de la Savoie, au 
moyen-âge. 

Les syndics ou procureurs de quartiers étaient, comme 
ceux des paroisses entières , chargés d'administrer les 
biens et les revenus de ces quartiers, et cette fonction était 
plus importante et plus complese qu'on ne le penserait 
au premier abord, car les propriétés et les ressources des 
villages étaient parfois considérables et toujours très divi- 
sées par leur nature et leur destination variée. Nous les 
passerons en revue sommairement. 

Quant à leur source première, c'était la charité, la phi- 
lanthropie, ou plutôt l'amour du clocher, qui en faisaientles 
frais, sous les formes les plus ingénieuses. Les auteurs 
de ces dons étaient souvent des curés ou des vicaires, qui 
prêchaient ainsi par leur exemple ; et comme une idée 
religieuse, un motif de piété existait toujours, chez le 
donateur, à côté et au-dessus de son désir d'être utile à 
son village et à ses neveux, ces fondations étaient connues 
sous le nom générique d'œucres pies. Mais, au nom de 
Dieu ou d'uD saint patron, et pour le salut de son âme, on 
donnait pour tous les besoins sociaux du hameau. 

Ainsi, d'abord, chaque agglomération un peu compacte 
d'habitants, en dehors du chef-lieu de la paroisse, possé- 
dait sa chapelle, qui avait été construite et qui était entre- 
tenue et pourvue des objets nécessaires au culte par ia 
générosité de fondateurs et de donateurs dont le nombre 
s'accroissait à chaque génération. Il en était souvent de 
même pour le four banal, les conduits destinés à ameoer 
au hameau l'eau de quelque bonne source éloignée, le 
moulin commun , la confrérie du Saint-Esprit, l'aumône 
de l'huile, l'aumône du sel, etc., enfin l'école. 
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Quelquefois, mais seulement dans les quartiers les plus 
populeux et très éloignés de la mère-église, comme disent 
les vieux titres, la chapelle était vicariale, et le village avait 
un petit presbytère où résidait le recteur de la chapelle, 
qui, dans ces conditions, était toujours chargé de l'in- 
struction des enfants. 

Les ressources dont on disposait se composaient : l '^ du 
produit de terrains légués par des bienfaiteurs, que les 
syndics ou procureurs affermaient ou faisaient cultiver ; 
2** du revenu de capitaux que les mêmes administrateurs 
prêtaient sous leur responsabilité; 3° des dons accidentels, 
des quêtes, etc., etc. Par exemple, ce qu'on appelait les 
aumônes du sel et de riiuile, qui se rencontrent dans les 
parties montagneuses et peu accessibles de la contrée, 
était un fonds dont le produit était employé à faire, à une ou 
plusieurs époques de Tannée, une distribution générale 
d'une quantité d'huile ou de sel qui variait nécessairemeût 
selon les localités, mais qui allait quelquefois jusqu'à 
défrayer tous les ménages de ces objets de première néces- 
sité. Ces distributions se faisaient toujours sans distinction 
entre les riches et les pauvres, mais il est bon d'ajouter 
que, dans le plus grand nombre des paroisses où il exis- 
tait des aumônes générales d'huile, de sel ou d'autres 
denrées, tous les habitants n'y avaient pas part. La volonté 
des fondateurs avait réservé, le plus souvent, ce privilège 
aux seuîs descendants des familles qui jouissaient déjà du 
droit âe paroissinage à l'époque de la création de l'aumône. 
Dans quelques communes, comme aux Chapelles, en 
Tarentaise, les nouveaux venus dans la paroisse acqué- 
raient leur droit aux aumônes en payant une contribution. 
Ailleurs, le paroissinage suffisait, quelle qu'en fut la date ; 
mais les forains étaient exclus invariablement, et il fallait. 
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» 

avant tout, faire feu dans la œmmune, pour prétendre au 
moindre des avantages que procurait la communauté. 

Il était d'usage, lorsqu'une famille perdait un de ses 
membres, qu'elle fit d'abord un don d'huile ou de sel, en 
nature, le jour des funérailles. On faisait en outre, au fonds 
de Vaumône, une donation qui était proportionnée à la 
position de fortune, à la générosité et à la vanité des héri- 
tiers *. Il n'est pas besoin d'expliquer pourquoi on avait 
songé plus particulièrement à l'huile et au sel. On com- 
prend que c'étaient pour ainsi dire les deux objets d'un 
usage journalier et indispensable que les paysans ne trou- 
vaient pas aisément à leur portée. Le sel était frappé d'un 
impôt et fort cher. Quant à l'huile, les intempéries détrui- 
saient souvent cette récolte dans les régions où elle se 
produisait; il devenait alors difficile et coûteux d'y sup- 
pléer. 

Les confréries du Saint-Esprit, sur lesquelles nous vou- 
lons nous étendre un peu, parce qu'on ne s'en fait peut- 
être pas une idée exacte et complète, étaient, en réalité-, 
aux xvf et xvn® siècles, des sociétés de charité mutuelle et 
de bienfaisance générale, établies sous un patronage reli- 
gieux, entre tous les communiers honorables de la localité. 
Ces associations essentiellement moralisatrices avaient des 
dignitaires qui formaient comme leur commission adminis- 
trative. Dans plusieurs communes alpestres, elles ont 
possédé des terres, des montagnes, pour les pâturages en 
commun, des moulins, des fours, etc., etc.; et tout cela 
provenait, non pas de cotisations annuelles imposées aux 
associés, mais des dons et legs faits par les confrères, et 
administrés d'âge en âge par les procureurs '. 

^ Communes de Lanslevillard et autres de la Maurienne. 
* Archives de Peisey, de Mâeot, etc. 
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Il ne faudrait pas confondre ces institutions avec les 
aumônes générales, sortes de fondations charitables spé- 
ciales, qui fournissaient une simple distribution de pain ou 
de quelque autre denrée, soit aux pauvres, soit à tous les 
communiers de la paroisse, dans les conditions que nous 
avons expliquées tout à Theure à propos de l'huile et du 
sel. Ces aumônes générales ou doues, dues à la générosité 
de quelques personnes souvent étrangères au pays*, 
étaient désignées par le nom de la solennité religieuse à 
l'occasion. de laquelle avait lieii la distribution ou done. 
C'est ainsi qu'il y avait l'aumône de Pâques à Lanslebourg, 
' l'aumône du Saint-Esprit (qui se faisait le jour de la Pente- 
côte) à Hauteville-Gondon et dans beaucoup d'autres parois- 
ses. Comme l'administration de cette aumône était ordi- 
nairement confiée aux prieurs ou aux procureurs de la 
confrérie du Saint-Esprit, dans les localités où la confrérie 
existait, et comme, ces aumônes ont été une des dernières 
attributions que la marche des temps ait laissées aux con- 
fréries, on les a souvent confondues avec les confréries 
mêmes, dont elles n'étaient, en réalité, qu'une dépendance, 
un accessoire assez secondaire. Du reste, les aumônes 
générales se rencontrent dans beaucoup de paroisses qui 
n'avaient pas de confrérie du Saint-Esprit, et vice- versa*. 

Dans les localités où elles avaient complètement réalisé 
le but de leur première institution, les confréries du Saint- 
Esprit participaient bien réellement du système des socié- 
tés de secours mutuels, puisqu'elles devaient à la libéra- 
lité de leurs membres toutes leurs ressources, dont tous 
les associés devaient jouir et bénéficier, mais elles remplis- 



^ Comme à Lanslebourg. 
* Comme à Bramans. 
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saient, aux xvïi® et xviii® siècles, jusqu'à un certain point, 
l'office de fabrique paroissiale : elles se chargeaient, avant 
tout, des dépenses du culte, acquittaient des services reli- 
gieux et contribuaient à Tornement et à Tentretien de 
Téglise, des chapelles, etc. Elles étaient aussi une espèce 
de bureau de bienfaisance, car les pauvres étaient particu- 
lièrement secourus par elles ; mais ces associations, 
d'abord pleines de vie et de force, remontent à une date 
beaucoup plus reculée *, et elles ont joué, dans l'existence 
des petites agglomérations rurales des montagnes de la 
Savoie au moyen-âge, un rôle beaucoup plus considérable 
que celui qu'on leur reconnaît généralement. Avant d'être 
ce que nous venons d'expliquer, elles avaient eu des siècles 
de faveur populaire, de puissance relative et de prospé- 
rité ', et il est aujourd'hui démontré, pour nous, qu'elles 
ont existé dans les paroisses bien longtemps avant les 
administrations municipales, dont- elles ont été l'embryon 
et en présence desquelles elles ont fini par disparaître, 
au point de vue des affaires matérielles des populations, 
en ne retenant que le caractère et les intérêts religieux et 
charitables. 

Après que la religion catholique eût élevé ses temples et 
.groupé les familles en paroisses, quand le pouvoir central 
n'étendait ni son bras ni son œil jusque dans les replis de 
nos montagnes, le seul chef réel et immédiat, le seul 
directeur effectif de chacune de ces petites peuplades de 
pasteurs groupés autour d'un clocher, était le curé. Il 
arriva un moment, sans doute, où les forces et le temps 
d'un seul ne suffirent plus aux obligations multiples de sa 

^ Nous en retrouvons qui étaient florissantes dès 1362. 
* Archives de Sallanches, etc. Notes dues à l'obligeance de M. Bonne- 
foy, notaire. — Archives communales de la Haute-Tarentaise. 
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mission temporelle, souvent incompatible avec le carac- 
tère sacerdotal. C'est alors que la petite communauté des 
chefs de famille dut choisir dans son sein, et toujours sous 
rinfluence éminemment chrétienne qui la dirigeait, des 
chefs élus par elle, et qu'elle songea à se constituer. Le lien 
primordial était la qualité de paroissien, auquelle venait se 
joindre le sentiment de la confraternité religieuse qui était 
la base de la morale prêchée par le curé. 

A cette époque de foi vive et confiante, tout, hommes, 
choses et monuments, était placé sous la protection de 
Dieu ou sous le vocable de quelque saint patron. Pour 
être sérieuse, durable, respectable, l'association qui se 
formait devait se rattacher à la religion par le patronage, 
et au clocher natal par des pratiques pieuses. De là, certai- 
nement, les anciennes confréries, sortes de communes reli- 
gieuses, si nous pouvons nous exprimer ainsi, dont le but 
était bien de rapprocher les communiers entre eux par la 
prière, par la bienfaisance et par la solidarité confraternelle, 
mais qui se virent immédiatement chargées, en la personne 
de leurs prieurs ou procureurs, du soin et de la gestion de 
toutes les affaires communes à l'association. Une paroisse 
arrivait-elle à avoir des biens indivis, des droits d'usage, 
etc.? Il fallait quelqu'un pour administrer, surveiller et pro- 
téger ce patrimoine commun. Les procureurs de la con- 
frérie étaient là. Fallait-il entretenir une église, une 
chapelle, pourvoir aux dépenses du culte, diriger un tra- 
vail de défense contre les débordements d'un torrent, sou-^ 
tenir un procès au nom de la paroisse ? C'étaient encore 
les élus de la confrérie qui agissaient pour elle... Et cela 
est si vrai, qu'on trouve, dans les titres communaux du 
moyen-âge, des procès énormes, pour des intérêts consi- 
dérables, soutenus par les œnfrères de telle paroisse con- 
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tre les confrères de lelle autre paroisse ; des reconnais- 
sances féodales en faveur des seigneurs, non pas pour 
quelques mesures de pré ou de bois, mais pour des éten- 
dues de territoire qui n'étaient autres que les propriétés 
de la communauté tout entière, les biens communaux 
d'aujourd'hui. 

Plus tard, le détail des obligations qui incombaient aux 
prieurs des confréries, exigeant souvent des actes qui 
s'éloignaient par trop du caractère religieux, et le nombre 
des communes civiles qui avaient été constituées par des 
chartes concédées ayant augmenté, les paroisses mêmes 
qui n'avaient pas de ces privilèges, mais qui appréciaient 
les avantages administratifs des magistrats municipaux, 
s'arrangèrent paisiblement, de la même façon, dans leur 
petit coin. C'est ainsi que, bien longtemps avant les 
décrets souverains sur les affranchissements et sur l'orga- 
nisation des communes, presque toutes les paroisses, sur- 
tout dans la Tarentaise et la Maurienne, s'étaient donné 
des syndics et des conseils qui fonctionnaient en toute 
liberté. 

A partir de ce moment, les confréries perdirent de leur 
importance civile et rentrèrent dans le rôle sous lequel 
on les connaît le plus, d'associations pieuses, chargées de 
poun'oir aux besoins moraux, charitables et religieux des 
populations. A partir de ce moment, en effet, c'est-à-dire 
depuis le xvir= siècle, elles ne gardèrent plus que l'admi- 
nistration des ressources applicables au culte, à la bien- 
faisance et aux écoles. Enfin, c'est seulement au ivra* 
siècle que leur mission se trouva réduite à faire des priè- 
res en commun et à distribuer, chaque année, quelques 
livres de pain, d'huile ou de sel '. 

' C'est préùsëment k partir de cette dernière époque aosù ([a'il aa 
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Les modifications introduites dans les mœurs et dans 
les conditions de la société, par la civilisation, par Tac- 
croissement de l'aisance, par la facilité des communica- 
tions et par la transformation des idées, devaient, en effet, 
influer sur toutes ces choses avec le temps, et il arriva 
pour plusieurs d'entre elles qu'elles perdirent beaucoup 
de leur utilité pratique et de la faveur première dont elles 
avaient joui jadis. On ne se fit pas faute alors de changer 
la destination des vieilles fondations, surtout de celles des 
aumônes et des confréries, et ce furent presque toujours 
les écoles qui bénéficièrent de ces virements d'attribu- 
tions. 

C'est même, en général, avec ces moyens que les admi- 
nistrateurs des communes et les procureurs des quartiers 
où il n'existait pas de dotations pour l'instruction des 
enfants, étaient presque partout parvenus à l'assurer tant 
bien que mal, non-seulement au chef-lieu de la paroisse, 
mais dans toutes les sections importantes et un peu éloi- 
gnées du centre. 

Enfin, quand toutes ces combinaisons se trouvaient 
insuffisantes, c'était à une cotisation annuelle ou à une 
souscription volontaire * que la petite communauté avait 
recours, soit pour parfaire, à chaque saison, les frais du 
traitement, du logement et de la nourriture du maître, soit 
pour constituer , en une fois , un capital dont le revenu 
permît de l'entretenir à perpétuité *. Mais lorsqu'il s'agis- 
sait d'une souscription annuelle % c'est alors qu'on retrou- 

produisit, dans la gestion des administrateurs des biens des confréries, 
des abus déplorables qui atteignaient aussi gravement les intérêts des 
pauvres que l'honorabilité des procureurs. 

^ Écoles de hameau dans la commune de Bourg-Saint-Maurice. 

Md. . 

* Écoles de hameau des régions de la plaine, arrondissement de 
Chambéry. 
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vait dans toute leur naïveté économique les mœurs simples 
et patriarcales de ces peuples de pasteurs. 

L'argent, en ce temps-là, était aussi rare et aussi diffi- 
cile à produire que les denrées ordinaires étaient abon- 
dantes. Le maître était, en grande partie payé en nature, 
et ne paraissait pas s'en trouver plus mal. D'abord, il 
couchait chez un deç pères de famille, déjeunait chez un 
autre, dînait chez un troisième, soupait chez un quatrième. 
Celui-ci lui fournissait une paire de sabots, celui-là quel- 
ques aunes de toile ou de gros drap du pays pour se vêtir; 
enfin chaque élève apportait, tous les jours, en venant à 
récole, un morceau de bois pour le chauffage de la classe. 
L'instituteur devenait ainsi l'hôte familier de tous les 
foyers, ce qui avait bien son bon côté, et sa dignité ne 
souffrait pas le moins du monde de cet état de choses. 

Du reste , ce procédé primitif de paiement étonnera 
peu les personnes qui ont étudié les mœurs et coutumes 
du moyen-âge, et nous ne rappellerons qu'en passant un 
contrat d'adjudication que nous avions dernièrement sous 
les yeux, et qui était destiné à régler le devis et les condi- 
tions d'après lesquels un entrepreneur s'engageait, vis-à- 
vis des syndics d'une paroisse alpestre de 2,000 âmes, 
à construire une nouvelle église, à la fin du xvi® siècle *. 
Il y était convenu que l'adjudicataire toucherait une petite 
somme en argent, et que le reste lui serait compté, dans 
des proportions déterminées, -en fromages bons et recep^ 
vables, en beurre, en grains, etc., etc. 

La cotisation annuelle fournie par les chefs de famille 
d'un hameau ou d'une paroisse entière, pour l'entretien 
du maître d'école, telle que nous l'avons indiquée, était 

* Archives de Bourg-Saint-Maurice. 
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une véritable réUibution scolaire; mais nous devons 
ajouter que, dans le? autres systèmes que nous avons 
passés en revue et qui avaient pour but d'assurer Tiustruc- 
tion des enfants, l'enseignement n'était pas toujours com- 
plètement gratuit. Lorsque le fonds des écoles ne suffisait 
pas pour le traitement de l'instituteur et pour les autres 
frais, les syndics ou les procureurs fixaient la somme à 
payer pour chaque enfant, somme qui variait avec équité 
suivant que l'élève apprenait seulement à lire ou était 
déjà plus avancé *. Il y avait aussi des listes de gratuité 
pour les indigents, qui étaient établies parles administra- 
teurs locaux, et qui s'allongeaient à mesure que les res- 
sources augmentaient, jusqu'à ce qu'il fût possible d'ex- 
onérer tous les parents de toute contribution aux dépenses 
de l'école. 

Enfin, dans les paroisses où une école de charité avait 
été créée, pour les enfants pauvres, par quelque généreux 
fondateur, l'admission, à titre gratuit, des indigents et le 
règlement des honoraires du maître, au moyen de la fon- 
dation, se faisaient d'une manière plus singulière encore. 

Les administrateurs fixaient le taux de la rétribution 
scolaire pour chaque catégorie d'élèves (ceux qui n'appre- 
naient qu'à lire, ceux qui écrivaient, ceux qui étudiaient 
l'arithmétique), comme si cette rétribution devait être 
payée par chacun d'eux. Puis ils élisaient, au bénéfice de la 
gratuité, un nombre déterminé d'enfants choisis par eux 
dans chaque catégorie, et proportionné au revenu, mais 
parmi lesquels devaient toujours figurer les enfants des 
héritiers des fondateurs ; ils en dressaient un rôle qu'on 
remettait à l'instituteur, et celui-ci recevait du trésorier de 

^ Archives de Beaufort. 
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l'œuvre la somme fixée pour chacun des élèves qui avaient 
suivi l'école. 

Nous ne pouvons résister au désir de reproduire ici 
un curieux spécimen de cette organisation. Il appartient 
aux archives de la mairie de Beaufort : 

« Roole des enfans pauvres élus par nous soubsignés 
curé et conseil de la paroisse de Saint-Maxime de Beau- 
fort, pour profiter de l'école de charité fondée pour la 
ville dudit lieu par les sieurs Michel Nantermoz et Pierre 
Chevallier-Chambet, l'an 4733. Lesquels enfans, révérend 
Maxime Crosaz, prêtre et professeur député en ladite 
école, enseignera à forme du dit roole, depuis le 7 no- 
vembre 1763 jusqu'en septembre 1764; et en exigera^ 
comme les années précédentes, le revenu de 93 fr. 10 s. 
pour ses onoraires, en célébrant la messe annuelle fon- 
dée par lesdits sieurs Nantermoz et Chambet. » 

Comme les administrateurs avaient décidé que le mon- 
tant total des ressources, pour l'année 1763, serait exclu- 
sivement employé à payer, pour un certain nombre d'élèves 
apprenant à lire et pour d'autres apprenant à lire et à 
écrire, et que ceux d'entre eux qui voudraient étudier 
l'arithmétique, devraient payer de leurs deniers, au maître, 
un prix déterminé pour cet objet, ils le firent connaître 
aux intéressés par l'avis suivant, placé en tête du rôle des 
admis gratuitement à l'école : 

« Avis : Les principales vues des dits fondateurs étant 
ici le plus grand profit des pauvres enfants de ladite pa- 
roisse, la conscience dicte n'y avoir lieu au chifre * pen- 
dant le dit temps, parce que le nombre des dits pauvres 
étant trop grand, eu égard h la modicité actuelle du revenu 

^ Le chifre ; traduisez : l'arithméticiae élémentaire. 
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susdit, moins de pauvres y pourroient participer. Et 
néantmoins, il vaut mieux que vingt sçachent lire et écrire 
sans chifrer, que seize seulement avec le chifre, lequel 
d'ailleurs, s'apprend et s'oublie assez vite. Ainsi : 

Qui apprendre le ^ voudra , 
Six sols par mois en payera ; 
Sans quoy , d'être admis à ladite école il cessera ; 
Et quand plus de revenus ou moins d- enfants pauvres il y aura, 

Autrement Ton disposera; 
Mais toujours ad majorem charitatem. » 

Au bas du rôle qui vient ensuite, et avant leur signature, 
le curé et le syndic ont ajouté : 

« Il plaira au dit R** Crosaz bien faire lecture du présent 
à ses écoliers, pour qu'ils s'y conforment. Que si leurs 
parents exigent plus de luy, il aura droit d'en exiger paye- 
ment; et s'ils ne le payent exactement, sur sa plainte, nous 
les exclurons de la jouissance du privilège de ladite école, 
jusqu'à compte soudé. » 

Nous n'avons pas parlé encore de l'instruction pri- 
maire des filles. Sauf les cas assez rares, mais qui se pré- 
sentent cependant déjà au xvi® siècle, où un bienfai- 
teur fondait pour elles un établissement spécial, les 
petites écoles, en Savoie, étaient généralement mixtes, 
c'est-à-dire que les deux sexes y étaient réunis ; mais le 
^ nombre des femmes de la campagne qui savaient lire et 
écrire paraît avoir été toujours inférieur à celui des hom- 
mes, ce qui prouve qu'elles fréquentaient moins les 
classes. 

Nous verrons, du reste, dans un autre chapitre, que 
longtemps après l'époque où l'administration universitaire 
a soumis les établissements d'instruction primaire de la 

^ Sous-entendu : le chifre 
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Savoie à son inspection et à sa direction, les écoles de 
filles avaient encore été laissées en dehors de ce contrôle, 
et que. l'autorité ecclésiastique continua seule, jusqu'au 
commencement du xix° siècle, à les protéger et à les sur- 
Teiller. 

Nous pensons avoir suffisamment fait connaître l'ori- 
gine et les conditions matérielles des écoles primaires en 
Savoie, jusqu'à ta seconde moitié du xvm* siècle, ainsi 
que le mode de recrutement et la composition du person- 
nel enseignant. 

Quant aux procédés pédagogiques et aux matières 
enseignées, tout cela était aussi primitif et aussi primaire 
que possible. On apprenait à peu près partout, aux 
enfants, comme à l'école de charité de Beaufort, leurs 
prières, d'abord ; puis le petit catéchisme du diocèse; la 
lecture, au moyen à.' abécédaires ;"puis, et surtout, la lec- 
ture iesmannscrils, à laquelle nos paysans, amateurs de 
procès, attachaient une grande importance ; enfin l'écri- 
ture et les premiers éléments du calcul. 

Voilà à peu près le programme des petites classes rura- 
les qui, du reste, ne se tenaient généralement que pen- 
dant les quatre ou cinq mois d'hiver. Mais, dans les localités 
où l'enseignement était donné par un vicaire-régent , cet 
enseignement était plus complet et s'élevait volontiers 
beaucoup plus haut, pour les jeunes sujets disposés à en 
profiter. Ainsi, non-seulement le plus grand nombre des 
ecclésiastiques que ces contrées fournissaient en abon- 

ice, mais beaucoup d'hommes devenus célèbres, plus 

'd, par leur savoir, avaient tout simplement commencé 
leurs études et appris le rudiment avec le anitre de leur 
village. 
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CHAPITRE II 

Lois et règlements administratifs concernant rinslruction primaire en 
Savoie et dans les États sardes, jusqu'en 1792. — Le Sénat de 
Savoie. — Le Conseil de réforme de Chambéry 

Nous avons exposé, dans le chapitre précédent, tout ce 
qui se rapporte à la création et à Tentretien des écoles 
primaires en Savoie, avant 1792 ; nous parlerons mainte- 
nant des règlements auxquels elles ont été soumises, et 
de tout ce qui se rattache à la surveillance de ces intéres- 
sants établissements^ en remontant, dans cette étude, aux 
traces les plus anciennes que nous ayons pu découvrir. 

Ainsi que nous Tavons dit déjà, le gouvernement, qui 
ne concourut jamais, en Savoie, avant le xix^ siècle, aux 
dépenses de instruction primaire, paraît s*être même à 
peu près complètement abstenu jadis de toute ingérence 
dans le fonctionnement des petites écoles de communes 
rurales ou de hameaux. On s'explique, jusqu'à un certain 
point, que Texiguïté du budget de TÉtat, dans ces temps 
reculés, ait rendu impossible, pour le trésor, une dépense 
régulièrement inscrite pour ce service; mais il eut été, 
dans tous les cas, regrettable que l'administration supé- 
rieure n'eût pas fait, à toutes les époques, tout ce qui 
pouvait l'être par elle; pour encourager, faciliter et 
récompenser les, philanthropes promoteurs de la diffusion 
de l'enseignement élémentaire, et qu'elle n'eût pas entouré 
les petites écoles de la sollicitude qu'elles commandent à 
un si haut degré. Il n'en a pas été ainsi. Dieu merci! et 
nous verrons qu'il n'y a pas lieu d'adresser un pareil 
reproche à un gouvernement qui s'est toujours distingué, 
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au contraire, par le soin paternel avec lequel il s'est 
constamment occupé des intérêts matériels et moraux de 
ses peuples. 

On ne trouve, il est vrai, ni dans les archives, ni dans ' 
les recueils des lois, règlements et autres actes des souve- 
rains ou des administrations supérieures, aucun litre qui 
indique une mesure générale quelconque destinée à répan- 
dre, à favoriser, à protéger ou à surveiller l'instruction 
primaire en Savoie, avant le ïvhi' siècle ; mais cela ne veut 
pas dire que les ducs de Savoie n'en aient pris nul souci. 
Nos lecteurs savoisiens, qui connaissent mieux que nous 
les traditions gouvernementales de leurs anciens princes, 
savent très bien qu'ils avaient pour habitude de ne régle- 
menter, de n'emprisonner dans des lois que ce qui ne mar- 
chait pas régulièrement, et qu'ils laissaient volontiers 
toute carrière aux initiatives locales et individuelles , 
quand elles étaient re::onnues louables ou suffisantes. 
Or, c'est précisément ce qui s'était produit, pour l'instruc- 
tion populaire, dans celte partie de leurs États, ainsi que 
nous croyons l'avoir surabondamment démontré dans 
notre premier chapitre. 

Nous savons très bien, nous aussi, que longtemps avant 
la date que nous venons de citer, les princes de Savoie 
avaient créé le magistrat de la Réforme de Turin ainsi 
que les réformateurs des études, fonctionnaires de l'Uni- 
versité, qui avaient, à Tuin et dans le reste des États, la 
haute direction et la surveillance de l'instruction publique 
à tous les degrés ; mais leur action ne paraît pas s'êjre 
manifestée d'une manière bien sensible sur l'instruction 
primaire, en Savoie, avant l'établissement du Conseil de 
réforme de Chamhéry, qui ne date que de 1768. 

Sans doute, les lois avaient étendu à la Savoie la juri- 
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diction du magistrat de la Réforme de Turin et la création 
des réformateurs des provinces, mais si ces derniers ont 
fonctionné dans la partie des États sardes comprise entre 
lôMont-Cenis et le lac Léman, pour les études que nous 
appelons aujourd'hui du second degré, nous n'avons 
retrouvé, jusqu'ici, aucune trace de leur influence sur la 
situation et le développement ou le perfectionnement de 
l'instruction primaire, antérieurement à l'institution du 
Conseil de Réforme de Chambéry. Nous dirons plus : les 
Instructions du roi à ce Conseil, sous la date du 10 sep- 
tembre 1768, qui contiennent un résumé complet de la 
législation et des règlements qu'il allait avoir à appliquer 
désormais, renferment la phrase suivante :« .... 6** Pour ce 
qui est des écoles de la grammaire et autres, où on ensei- 
gne les premiers éléments de la langue latine, quoique le 
plus souvent on en fasse peu de cas, elles méritent cepen- 
dant une attention particulière, parce qu'elles conduisent 
aux études plus élevées et aux scieptes. » 

Une semblable déclaration, faite dans un document éma- 
nant de l'autorité suprême, au sujet d'écoles déjà supérieu- 
res d'un degré aux petites écoles des centres ruraux, auto- 
riserait au moins à penser que ces dernières étaient restées 
jusque-là en dehors du rayon de l'Université et de ses 
délégués. Mais ce n'était pas par 'insouciance du gouver- 
nement pour ces établissements si dignes d'intérêt, c'était 
parce que l'action directe de l'administration centrale y 
eût été sans objet, d'une application difficile et peut-être 
nuisible. 

En effet, quel est le ministre de l'instruction publique 
qui aurait pu accepter et reconnaître officiellement des 
écoles dont la salle de classe était une écurie ? Quelles 
exigences pouvait-il manifester en présence d'instituteurs 
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modestes et dévoués qu'on payait si peu et d'une façon si 
extra-administrative? Qu'avaient à faire les réglemente 
universitaires en face d'instituteurs dont une pieuse phi- 
lanthropie et le patriotisme local avaient, tant bien que 
mal, fait tous les frais? A peu près ce à quoi se home 
encore de nos jours, chez nous, la surveillance de l'ad- 
ministration sur les écoles libres, c'est-à-dire veiller à ce 
que l'enseignement n'y fût pas contraire aux bonnes 
mœurs, et à ce que les maîtres possédassent, autant que 
possible, les connaissances nécessaires à leur mission; en 
outre, elle était là pour protéger, sauvegarder contre les 
abus, les virements d'attributions ou les malversations, 
et pour faire accroître, au besoin, les fondations et les 
autres ressources locales des écoles. Eh bien, tout cela, le 
gouvernement sarde le faisait bien longtemps avant le 
xvm' siècle, autant qu'il pouvait se le permettre. 

Un arrêt du Sénat de Savoie, du 21 février 1562, rendu 
au nom du duc Emmanuel-Philibert, « contenant plusieurs 
ordonnances et manières de vivre concernant notre saincte 
foy et religion chrestienne, conduite et entretien des hos- 
pitaulx et escoles du pays de Savoie, » est une première 
preuve de ce que nous venons d'avancer, et on y retrouve 
un nouveau témoignage de la sollicitude constante des 
princes de Savoie pour tout ce qui touchait aux intérêts 
matériels et moraux de leurs sujets. 

C'est par un ensemble de mesures du même genre que 
le duc Emmanuel-Philibert avait voulu inaugurer son 
retour dans ses États, à la suite du traité de Cateau-Cam- 
brésis qui les lui avait restitués. - 

Nous croyons utile de reproduire ici les passages de ce 
document qui se rapportent aux écoles et qui ont été, ea 
quelque sorte (avec d'autres lettres patentes dont nous 
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parlerons aussi), la véritable législation de Tinstruction pri- 
maire en Savoie, jusqu'à la création du Conseil de réforme 
de Chambéry. C'était bien imparfait, bien incomplet, sans 
doute, mais on ne pouvait guère faire davantage et, malgré 
cela, les petites écoles ont rendu, on ne peut le nier, de 
grands services dont les populations alpestres auraient été 
privées, si l'administration supérieure en eût gêné le 
fonctionnement par des exigences auxquelles les ressour- 
ces locales ne permettaient pas de s'élever. 

Dans ces temps troublés par la propagande calviniste, 
les magistrats profondément catholiques de la Savoie 
s'étaient préoccupés, avant tout, des moyens de préserver 
la jeunesse savoisifenne du virus hérétique. « ... Et en outre 
Nostre dit Sénat ordonne que tous maistres d'escole 
seront tenus lire et faire apprendre par cœur, tous les 
jours, à leurs disciples et escoliers la doctrine chrestienne 
et catholique contenue aux livres de M. Pierre Canisius, 
docteur en théologie * . 

« Et aux enfans de leurs escoles et ceux qui n'entendent 
encore la langue latine, mais sont abécédaires et com- 
mençants à lire, les apprendront, lesdicts maistres d'es- 
cole, à lire et à épeler leurs lettres sur les catechysmes 
françoys et aultres livres catholiques faitz pour cet effect, 
approuvés de la Saincte Faculté de Théologie de Paris, 
Reims et aultres lieux et universités, et qui contiennent 

^ Canisius, jésuite de Nimègue, dant le nom hollandiis était De 
Hondt (Le Chien), né en 1524, mort en 1597, enseigna dans plusieurs 
collèges de son or ire, fonda ceux de Prague, d'Augsbourg, de Fribourg 
en Suisse, et rédigea pour l'enseignement de la religion un excellent 
précis : Summa doctrinœ christianœ, 1554, connu sous le nom de 
Grand catéchisme, et traduit en plusieurs langues, notamment en 
français, par l'abbé Peltier, 1857. Il donna lui-même de cet ouvrage 
un abrégé, le Petit catéchisme, qui devint populaire. 
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espresse coQfession de ia foy catholique, lesquels pour 
ceste cause seront imprimés et mis en vente. A celle fin 
que lesdicts maistres d'escole instruisent la jeunesse en 
bons et saincis livres pleins de doctnne catholique et non 
par un Ovide, De arte amandi, ou par ses épistres ou 
autres livres, desquels ils ne peuvent tirerque occasion de 
pécher et corruption de toutes bonnes mœurs. » 

Nous trouvons, dans les prescriptions du gouvernement 
savoisien, un fait important et que nous voulons retenir ; 
c'est que, dans ces prescriptions, il n'est nullement ques- 
tion de l'Université de Turin ni de ses délégués. 

Sur l'avis de son Sénat de Chambérj', le duc de Savoie 
trouvait bon qu«, dans les écoles de ce pays, on employât 
exclusivement des catéchismes français et autres livres 
approuvés par les Universités françaises. Sans doute, les 
ouvrages destinés à l'enseignement populaire devaient être 
en français, puisque cette langue a toujours été celle du 
pays ; mais, de même que le gouvernement faisait faire 
une traduction des lois de l'État destinées à ses provinces 
deç-à les monts, il aurait pu faire traduire aussi, pour le 
même objet, les livres classiques adoptés et prescrits, en 
Piémont, par l'Université de Turin. 

« Se prendront garde lesdicts maistres d'escole singu- 
lièrement à ce que leurs escoliers et disciples, â l'entrée 
de leurs escoies, invoquent la grâce et aydedeDieu, en se 
recommandant à luy et disant te Patm- nosler, Ave Maria 
et le Credo, comme estant ce bon Dieu commencement de 
toute bonne chose, sagesse et discipline. 

« En outre, ordonne nostre dict Sénat que lesdicts 
maistres, aux plus principales lectures qu'ils feront à leurs 
escoliers, inlerprêteronl livres traictans de la doctrine 
chrestienne. Et donneront thèmes, selon leur coustume, 
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de semblable argument ; et leur feront parler par familier 
colloque, de tels propos saincts et catholiques. A fin 
qu'iceulx leurs escoliers , ayent une impression en leurs 
esprits et prennent la mémoyre de toutes choses pertinen- 
tes, soit de la foy, soit de la correction des mœurs, ou 
acquisition de la vertu. » 

Ces honnêtes et pieux préceptes se rapportaient à Tes- 
prit de Tinstruction et à la tenue des classes ; mais le Sénat 
estimait que le devoir des maîtres ne se bornait pas là et 
que leur action, leur influence sur les élèves confiés à leurs 
soins, ne devaient pas s'arrêter à la porte de la classe. 

« Seront tenus lesdicts maistres d'escole, toutes les 
festes solennelles et autres de commandement de TEsglise, 
conduire leurs escoliers à Tesglise, à la messe, à la prédi- 
cation et au divin Office. A quoy eux-mêmes assisteront, 
vacans, à ces saincts jours, au service de Dieu, auquel ils 
sont principalement destinés. » 

Nous aurions aimé à trouver, dans ce sage règlement du 
Sénat, les conditions , au moins générales , auxquelles 
devaient satisfaire les personnes aspirant à la mission 
d'élever les enfants, mais il n'en édicté que pour les 
étrangers au pays. 

« Ordonne nostre dict Sénat que tous les maistres d'es- 
coles venans au pays de nostre obéissance, pour instruire 
la jeunesse, seront approuvés par nostre dict Sénat ou 
autres magistrats qu'il plaira à nostre Sénat commettre ; 
appelés avec eux les Officiaulx ou Vicaires des lieux, ou 
autres docteurs en théologie, en leur absence ou défaut. 
De laquelle approbation seroit faict acte qui leur sera 
remis, sans que pour iceluy acte soit pryns, demandé ny 
exigé aucun argent. » 

Le gouvernement avait-il antérieurement soumis les 
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maîtres indigènes à la même obligation de se pourvoir d'un 
semblable certificat d'aptitude? Nous ne le pensons pas. 
C'était le Sénat qui devait commettre les délégués chargés 
de délivrer ces certificats ; le Sénat n'existait que depuis 
deux ans, et ses archives, très complètes, ne nous fournis- 
sent rien à ce sujet. Nous avons, au contraire, trouvé à 
des dates beaucoup plus récentes, des documents qui ten- 
draient à prouver que l'autorité ecclésiastique locale choi- 
sissait et surveillait presque seule les maîtres des petites 
écoles, dans l'intérêt de la morale publique, et que les 
administrations avaient accepté cette autorité et cette 
garantie, et se montraient heureuses et empressées d'y 
recourir toutes les fois qu'elles en avaient besoin. 

Les seules prescriptions édictées au xvi* siècle par le 
gouvernement, relativement aux conditions auxquelles 
devaient satisfaire tous les instituteurs primaires, ayant 
d'entrer en fonctions dans une commune, se rapportent à 
la religion. Ce sont quatre lettres patentes du duc Emma- 
nuel-Philibert, du 15 janvier 1561, du 12 février 1566 et 
desl**' et 7 avril 1567. Dans la seconde, qui est adressée 
directement aux Sénats chargés d'en assurer l'exécution, 
le souverain s'exprime en ces termes : « Comme les Com- 
munautés de toutes les parties de nos États ont coutume 
de passer des arrangements temporaires avec des maîtres 
d'école qu'elles changent ainsi assez souvent ; et comme 
il peut se faire que nos intentions contenues dans nos let- 
tres patentes du 1 5 janvier 1 561 , en ce qui concerne la 
profession de foy catholique, n'aient pas été observées, il 
nous semble utile, après en avoir délibéré avec notre Con- 
seil, de renouveler nos dites ordonnances concernant ces 
maîtres d'école ; notre intention formelle étant qu'elles 
soient rigoureusement observées dans toutes les parties de 
nos États. » 
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Ceci confirme encore ce que nous avons dit, dans notre 
chapitre précédent, au sujet du mode de recrutement des 
instituteurs que les communes choisissaient et rempla- 
çaient à leur gré. 

« Nous ordonnons : 1^ qu'en présence des syndics de 
toutes les localités où se tiendra une école pour les jeunes 
enfants, et avec Tassistance du juge de la terre, ou de trois 
ou quatre Conseillers de la Communauté et d'un notaire 
ducal, chaque maître d'école fasse publiquement, à l'église, 
devant les ecclésiastiques et les écoliers, une profession de 
foi catholique et une confession de sa croyance à tout ce 
qui constitue la religion catholique, dans la forme qui 
sera déterminée et envoyée à cet effet par le Révérendis- 
sime archevêque de Turin. Que ladite confession soit 
écrite de verbo ad oerbum, et signée de la propre main du 
maître d'école, et laissée entre les mains de ceux que l'ar- 
chevêque commettra pour la recevoir. Qu'elle soit recopiée 
par tous les écoliers sachant écrire, et qu'elle soit tenue 
affichée dans l'école, et récitée publiquement, le 1 °' de cha- 
que mois, par le maître ou un de ses élèves... En outre, il 
sera enjoint, par ledit archevêque, aux maîtres d'école, 
de se trouver, avec leurs élèves, à l'église, à toutes les 
fêtes de commandement, pour y entendre la messe ; et de 
s'abstenir de toute fréquentation avec des hérétiques. Les 
mêmes prescriptions sont imposées aux maîtres d'écriture 
et de lecture, ainsi qu'aux maîtresses qui apprennent à 
coudre et à lire aux petites filles. » 

Faut-il en conclure qu'à cette époque, la couture et la 
lecture constituaient à peu près tout le programme des 
petites écoles de filles ? Mais achevons la traduction de 
redit ducal : 

« Mandons et ordonnons à tous nos Sénats, préfets, gou- 
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verneurs et juges locaux, à tous nos autres officiers à qui il 
appartiendra, et à qui les présentes parviendront, d'avoir 
à observer et à faire observer entièrement nos présentes 
ordonnances ; et en exécution dicelles, s'il se rencontrait, 
quelque part, un maître ou un écolier qui fît difficulté d*y 
obtempérer, nous voulons qu'il soit immédiatement banni 
de nos États. Enfin, si un de nos officiers y apportait quel- 
que négligence, nous chargeons lesdits Sénats de pour- 
voir à leur rigoureuse exécution, et d'infliger un châtiment 
exemplaire au contrevenant. Car telle est notre volonté. 
Donné à Turin, le 12 février 1567. Signé : E. Philibert. » 

Quelque incomplètes que soient ces dispositions, pour 
la réglementation de l'enseignement dans les petites éco- 
les, en Savoie, on est encore réduit à se demander si 
elles ont été longtemps appliquées et même si elles l'ont 
jamais été d'une manière générale. Ce qui est certain, 
c'est que nous n'en avons trouvé aucune trace, ni dans 
les archives des communes de la Savoie, que nous avons 
toutes visitées, sans exception, ni dans aucune des nom- 
breuses archives paroissiales que la courtoisie éclairée de 
MM. les curés a mises à notre disposition et qui nous ont 
été fort précieuses, à plus d'un autre titre. 

Mais si les formalités indiquées plus haut n'ont pas été 
suivies à la lettre, il en découlait la consécration du prin- 
cipe d'une autorité effective des évoques sur les membres 
du corps enseignant en général, et sur les maîtres élé- 
mentaires en particulier. Ce droit est retenu, dans des 
termes aussi fermes que précis, par M^^*^ Germonio, arche- 
vêque de Tarentaise, dans ses Constitutions promulguées 
le 5 mai 1609. 

Après avoir posé, dans des considérants d'une grande 
élévation de pensée, le devoir de préserver la jeunesse de 
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tout ce qui, dans Tinstruction publique, peut altérer la foi, 
corrompre les mœurs et exciter les passions, le prélat 
ajoute : « Tout professeur qui aurait enfreint les règles tra- 
cées dans nos présentes Constitutions, sera puni à notre 
discrétion (arbitrio nostro). Nous interdisons, en outre, 
à tout maître, de quelque degré qu'il soit, de se livrer à un 
enseignement quelconque sans avoir fait solennellement, 
devant nous ou notre vicaire général, sa profession de foi 
suivant la forme prescrite S laquelle il sera tenu de pro- 
duire, revêtue de notre sceau, au curé de la paroisse dans 
laquelle il voudra s'établir. Nous enjoignons aux curés de 
nous déférer ceux qui contreviendraient à ces obligations, 
sans motif légitime, afin qu'après leur avoir retiré toute 
permission d'enseigner, nous les condamnions, de notre 
autorité, aux peines les plus graves. Enfin, si des curés 
toléraient l'ouverture d'une école sans avoir requis la pro- 
duction de l'acte sus-exigé, nous prononçons contre eux 
une suspense de deux mois. » 

Ce pouvoir et cette surveillance attribués aux évoques 
leur ont été conservés par toutes les lois postérieures ; 
ainsi, jusqu'en 1848, aiïcun instituteur ne pouvait entrer 
en fonctions, nulle part, en Savoie, sans être pourvu d'un 
certificat de l'autorité diocésaine, constatant qu'en raison 
de sa bonne et louable conduite^ il était jugé digne de 
remploi auquel il aspirait. Ce certificat a même tenu lieu, 
pendant longtemps, de brevet de capacité pédagogique. 

Après les diverses dispositions que nous venons d'analy- 
ser, on n'en trouve plus, relativement à l'instruction pri- 

^ La formule de la profession de foi est ceHe qui a été prescrite par 
le pape Pie IV et que font encore aujourd'hui les évoques, les chanoines 
et les curésje jour de leur installation. Elle est imprimée dans le Ponti- 
fical romain. 
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maire, dans le duché de Savoie, jusqu'au commencement 
du xvnf siècle. La juridiction du Magistrat de la Réforme, 
établi à Turin depuis longtemps, comme toutle monde le 
sait, s'étendait, il est vrai, sur tous les États sardes et sur 
les établissements d'enseignement de tous les degrés ; 
mais ses moyens d'action devaient être très limités, sur- 
tout pour les régions écartées. Il suffit de parcourir les 
recueils législatifs pour reconnaître cependant qu'à partir 
des premières années du xvm^ siècle, l'éducation de la 
jeunesse a été une des plus constantes préoccupations des 
successeurs d'Ertimanuel-Philibert. 

En 1729, le gouvernement faisait demander à tous les 
juges majes, par les intendants des provinces, des détails 
complets sur « les écoles publiques établies' dans chaque 
commune ; qui les dirige ; ce qu'on y enseigne ; quelle fon- 
dation il y a pour leur entretien, etc. » Il est fâcheux que 
toutes les réponses des secrétaires ne soient pas parvenues 
jusqu'à nous. Cette statistique serait précieuse à tous 
égards. Malheureusement, nos archives n'en possèdent 
qu'une partie. Ce qui nous reste suffit encore pour démon- 
trer qu'à cette époque, presque toutes les paroisses de la 
Maurienne, de la Tarentaise, du Faucigny et de toutes les 
régions hautes de l'ancien duché de Savoie , avaient au 
moins une et quelquefois plusieurs petites écoles, dont la 
création datait de deux siècles pour plusieurs d'entre elles. 

Dans le courant du xvnr siècle aussi, l'administration 
centrale fit recueillir, à plusieurs reprises , des rensei- 
gnements sur les œuvres pies existant dans chaque 
paroisse. Ceux-là nous ont été heureusement conservés 
en plus grand nombre * , et ils nous donnent une bonne 

^ Archives de l'ancien Sénat de Savoie. 
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partie des écoles, entretenues sur les fonds des œuvres 
pies et des confréries, au moyen de fondations particu- 
lières. L'examen que nous en avons fait, mais qu'il serait 
trop long de reproduire ici, nous a confirmé dans notre 
opinion, déjà plusieurs fois répétée, « que si l'instruction 
primaire n'était pas élevée et n'embrassait pas un pro- 
gramme étendu, en Savoie, elle y était, depuis longtemps, 
beaucoup plus répandue qu'on ne le pense, et que la plus 
pieuse philanthropie en faisait presque tous les frais. ^ 

ïl est évident que la mesure ordonnée par le Roi, au 
sujet des écoles, en 1729, avait exclusivement pour but 
d'éclairer le gouvernement sur leur situation et sur ce 
qu'il serait possible de faire dans leur intérêt ; mais l'auto- 
rité avait un double mobile en s'occupant des œuvres pies 
en général. D'un autre côté, il est facile de comprendre 
par quel motif ces renseignements n'ont pu être obtenus 
qu'avec peine, et pourquoi les procureurs se sont appli- 
qués à dissimuler tout ce qui pouvait l'être. 

Un certain nombre des institutions de charité des 
paroisses étaient devenues caduques, par les raisons que 
nous avons exposées dans notre premier chapitre. Quel- 
ques usages étaient tombés en désuétude. Les antiques 
confréries de paroisses, que nous avons présentées , à 
leur origine, comme des espèces de commîmes reli- 
gieuses, avaient perdu de leur importance et de leur 
influence, depuis que les communautés civiles s'étaient peu 
à peu établies partout, motu proprio. 

Les intérêts qu'elles représentaient et les biens dont 
elles disposaient, s'effaçaient en partie devant ceux de la 
commune proprement dite. Par suite de ce nouvel état de 
choses et de cet autre courant des idées, l'ambition ^de 
toutes les fortes têtes de chaque localité se portait sur 
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l'honneur d'être syndic ou conseiller. Lorsque les fonc- 
tions de procureur de quartier ne se cumulaient pas avec 
celles d'administrateur de la commune, ce qui n'arrivait 
pas toujours, surtout pour les sections écartées, la gestion 
des affaires qui leur étaient confiées devait s'en ressen- 
tir, ainsi que la conservation des fondations. C'est ce qui 
eut lieu, et ce qui porta le souverain à aviser au moyen de 
remédier aux abus qu'une absence de surveillance et 
la négligence des communiers eux-mêmes avaient laissé 
naître. 

Un édit royal, du 19 mai 1717, avait prescrit l'établis- 
sement, dans toutes les communes, d'une congrégation de 
charité qui devait être chargée de tout ce qui intéressait 
le sort des pauvres et des malades, la bienfaisance et l'as- 
sistance publique. — Quatre années plus tard, par un édit 
du 25 juin 1 721 , le roi Victor- Amédée affecta au bénéfice 
de ces congrégations, pour Tentretien des pauvres, « les 
biens et les revenus des confréries vtiigairemmt appelées 
du Saint-Esprit, dont les revenus étaient primitivement 
destinés à cette œuvre et qui, par abus et par la corrup- 
tion des temps, étaient détournés de leur pieuse destina- 
tion. » En conséquence, ajoute le même édit, « la congré- 
gation généralissime, ayant affecté lesdits biens et revenus 
aux vrais pauvres, a, dans plusieurs circonstances, après 
avoir recueilli les renseignements nécessaires, ordonné 
aux prieurs desdites confréries de payer aux congrégations 
respectives de charité, les revenus de leurs biens. Appre- 
nant que, par un accord coupable entre les recteurs et les 
prieurs desdites confréries (ces deux titulaires existant 
dans plusieurs d'entre elles), ils cherchaient, dans plu- 
sieurs localités, a faire subsister ces confréries, contraire- 
ment aux dispositions de Tarticle 50 du règlement du 17 
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avril 1747, et voulant déraciner complètement de si grands 
aètis et ramener le tout à sa primitive destinatioriy et sui- 
vant les intentions vraisemblables des premiers fondateurs, 
vous* faisons savoir que notre intention est que les fruits, 
les revenus, les biens et les effets desdites congrégations, 
situés dans retendue de cette province, soient, sans délai, 
relâchés aux congrégations respectives de charité, avec 
l'administration effective et le retrait des fonds des mains 
de leurs directeurs, pour pouvoir, par leur distribution, 
venir au secours des vrais pauvres, à l'exclusion des men- 
diants valides et des vagabonds. ^ 

Le gouvernement sarde essayait alors de réaliser ce que 
l'administration française a exécuté rigoureusement depuis 
1 860 : la centralisation de toutes les ressources, de tous 
les produits et revenus des œuvres pies, entre les mains 
du receveur municipal. Mais ce que notre mécanisme 
administratif actuel pouvait produire, ce qui pouvait être 
exigé des maires de 1860, qui sont autant les mandatai- 
res du pouvoir central que les chefs de la communauté, 
était impossible à obtenir des anciens syndics, les élus 
des communiers. Et précisément parce qu'il y avait alors 
des abus dont certains procureurs avaient pris l'habitude 
de profiter, ces agents, contre lesquels on n'avait aucun 
moyen coercitif, résistèrent, et une partie assez considé- 
rable de ce qui restait des anciennes fondations, au xvni*' 
siècle, demeura inconnu, môme pour la municipalité. 

Il ne faut pas le regretter d'une manière absolue, 
cependant, car si les abus ont continué à écorner parfois 
les revenus des pauvres, des confréries et des écoles, 
soustraits ainsi a tout contrôle, il en est résulté qu'en 1793, 

^ Le billet royal était adressé à tous les gouverneurs, commandants 
et syndics des États. 
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OD a pu sauver ces épaves, lorsque tous les biens des 
établissements religieux ont été confisqués au profit de la 
nation. 

La loi de 1738, qui donna enfin une existence légale, 
une reconnaissance officielle aux Conseils communaux 
dont toutes les paroisses devaient être pourvues à V avenir, 
fut une grande amélioration dont les effets salutaires ne 
tardèrent pas à se faire sentir. Les magistrats municipaux 
y perdirent un peu de leur initiative et de leur libre arbi- 
tre, quelque chose de leurs franchises communales ; mais 
l'appui, la direction ot la surveillance de l'autorité supé- 
rieure, la protection et le concours paternel des intendants 
qui représentaient le roi dans les provinces, produisirent 
les meilleurs effets, et les écoles n'y perdirent rien non 
plus. C'est surtout à partir de cette époque qu'on com- 
mença à transporter, à leur profit, d'anciens fonds d'aumô- 
nes, de confréries, etc., et on trouve même plusieurs de 
ces virements qui ont été effectués en vertu de billets 
royaux * . 

L'année 1 737 apporta une mesure importante pour le 
perfectionnement de l'instruction publique : la création 
d'un réformateur dans chaque province. L'état de tous 
ceux qui furent nommés, en exécution del'éditde 4737, 
prouve qu'on en plaça un dans la plupart des villes qui 
possédaient un collège un peu important ; ainsi, Cham- 
béry, Rumilly, Annecy, Saint-Jean de Maurienne, Moû- 
tiers et Thonon furent les résidences assignées à tous 
ceux du duché de Savoie. Les collèges de Bonneville et de 
la Roche étaient dans 4e ressort du réformateur d'Annecy, 
et le collège d'Évian dépendait du réformateur de Thonon. 

C'était déjà un grand progrès, sans doute, et l'influence 

^ Archives communales d'Aimé. 
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de ces délégués du magistrat central, sur la diffusion et le 
perfectionnement de renseignement, ne tarda pas à se 
faire sentir, surtout en ce qui concerne les classes supé- 
rieures ;,mais dans Texposé de leurs devoirs et de leurs 
attributions, la part faite aux petites écoles est encore si 
minime, qu'elle ne pouvait pas produire des améliorations 
bien sensibles aux conditions dans lesquelles ces établisse- 
ments avaient fonctionné précédemment. 

La Raccolta, de Duboin, mentionne une lettre du secré- 
taire de la réforme, en date du 20 novembre 1745, de 
laquelle il résulte qu'à cette époque, il était encore permis 
à tout le monde d'enseigner la lecture et récriture, mais 
qu'il était formellement interdit d'apprendre les rudiments 
du latin sans autorisation. 

Pour corroborer et compléter ce que nous avons déjà 
dit de l'entière' liberté qui était laissée aux communes et 
aux hameaux dans le choix de leurs instituteurs, ainsi 
qu'à ces derniers, quant aux méthodes pédagogiques et 
aux programmes d'enseignement, nous avons pensé ne 
pouvoir mieux faire que de transcrire ici quelques frag- 
ments d'un document tout à fait curieux. Ce manuscrit, 
dont le modeste auteur, un vieux maître d'école de vil- 
lage, qui comptait quarante-huit ans de service, ne s'atten- 
dait certainement pas à obtenir, un siècle et demi plus 
tard, les honneurs de la publicité, est intitulé : Factum 
fait en faveur de la jeunesse du village du Praz-eti-Beau- 
fort * . Il est signé et porte en outre la suscription suivante : 
« Je soussigné, curé, confesse que le présent factum a été 
dressé par le sieur François Chevalier, natif du Praz, 
paroisse de Saint-Maxime de Beaufort, et habitant alors à 
Aime, en Tarentaise , depuis quelques années, et iceluy 

^ Archives communales de Beaufort. 
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signé au-bas de la précédente page. C'est luy-même qui 
m'adressa et envoya le dit factum du dit lieu d'Aymé, où 
il mourut quelque temps après : Signé Michel Gachet, 
curé du dit Saint-Maxime, attestant, 27 octobre 1756. )► 
Le curé a ajouté de sa main, sur la couverture, cette men- 
tion : « Cette instruction peut servir à l'érection de plu- 
sieurs autres écoles. » 

Nous copions maintenant, en conservant le texte dans 
toute sa naïveté et en respectant les lapsus et autres incor- 
rections de ce vétéran de l'a 6 c : 

« A Messieurs les Communiers, Procureurs, Conseil- 
1ers et plus apparents du village du Praz, paroisse de 
Saint-Maxime de Beaufort. 

« Messieurs et chers compatriottes, 

« Puisque Dieu, par sa grâce particulière, a bien 
voulu que deux personnes de nos parents et natifs du dit 
lieu, zélés pour leur patrie jusqu'à y fonder un certain 
revenu pour y faire enseigner la jeunesse du dit village, 
pendant l'hyver, à perpétuité, ces généreux donateurs, 
digpes de leur ministère ecclésiastique, ont eu sans doute 
le dessein, en ce faisant, que les enfants apprennent, la pre- 
mière chose, à servir Dieu par le moyen du sçavoir lire, et 
quand aux garçons encore à écrire et chiffrer * , pour qu'ils 
en puissent tirer quelque proffit par la suite. Bien entendu 
que ce a été donné en faveur des pauvres et des descen- 
dants de leurs proches parents. Ainsi, pour appuyer leurs 
pieuses volontés, il me semble que, comme je suis aussy 
natif du dit village, et que ma proffession est d'enseigner 
touts les hyvers depuis quarante-huit ans, excepté quelque 
peud'intervalede tems en tems que je me suis empêché par 

^ Ce qui prouverait décidément qu'en général, dans les petites 
écoles, les filles n'apprenaient pas toutes à écrire. 
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d autres pratiques, dans le tems des guerres et autres 
événements *, dont j'ay été obligé de quitter toute autre, 
pour vacquer à dresser les répartitions icy à Aymé, pen- 
dant deux ans où nous avions toujours environ douze 
cents hommes à qui il falait distribuer des viandes, foin, 
paille, bois, huille, chandelles et meubles de cazerne, à 
forme des ordres qui nous ont été émanés dans toutes les 
paroisses de la Haute-Tarentaise en nombre de vingt, 
dont il falait répartir à forme de chacune leur taille ; et 
encore je m'étois associé, pendant quelques années, avec 
le secrétaire d'icy et de trois autres paroisses qui m'empê- 
choit aussy à vacquer à autres choses ; et pendant le reste 
du temps,. en ladite saison d'hyver, le document ' a toujours 
été mon occupation. Par ainsy, Ja longue expérience semble 
m'avoir donné quelques petites manières d* enseigne^' ^ qui 
m'ont paru bien utiles, faciles et convenables, tant aux 
enfants qui ont envie de proffiter, qu'à leurs parents, sui- 
vant le témoignage qu'on m'en a fait depuis longtemps. 
C'est pourquoy je me suis résolu de dresser le présent 
factum qui pourra vous servir, de mesme qu'à vos des- 
cendants, pour que ce privilège et libération * ne soit pas 
inutile. Comme j'ai vu autre part qui ont plutôt choisi un 
maître d'écoUe, par une pure parcialité que par nécessité, 
incapable d'enseigner et que les enfans en tirent du 
proffit, car, par la suite de tems, beaucoup se présenteront 
qui n'auront pas la capacité, expérience et probité dont il 

* Allusion à la période, si désastreuse pour le pays, de l'occupa- 
tion de la Savoie par les armées espagnoles, de 1742 à 1749. 

* Traduisez : renseignement. 

* L'Université, par conséquent, n'imposait et même ne proposait 
aucune méthode d'enseignement dans les écoles primaires. 

* Lisez : libéralité. C'est du moins ce que l'auteur a sans doute voulu 
dire. 
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faut de nécessité qu'ils soient doués, pour n'être pas leur 
métier, car je puis en témoigner moy-mème, en vous 
asseurant que quoyque je suis de la pratique depuis un si 
long temps, et cependant, encore tous les jours je me 
perfectionne. Que sera-ce donc d'un jeune homme sans 
expérience? Vous me direz qu'il s'en trouvera plusieurs 
qui auront une conception plus prompte que moy, ôt que, 
dans peu de temps, ils seront assez perfectionnés. En 
cela, je vous diray qu'il peut bien se faire ; mais prenez 
toujours garde que celuy qui sera élu soit un homme de 
bien, de prospérité (sic) et de bon exemple, et que d'ail- 
leurs il soit examiné par M. le curé mi par quelqu'un de 
sa par, comme encore par les plus sçavants du dit quar- 
tier, et voir s'il a les qualitez cy-dessus ; et outre qu'il faut 
encore qu'il aye les cy-après pour satisfaire et corrépon- 
dre aux intentions des révérends sieurs donateurs et celles 
de ceux qui pourront, par la suite, augmenter la fondation. 

« Les écolles sont établies principalement pour y 
apprendre à servir Dieu, et ensuite pour s'ellever et vivre 
d'une manière convenable, en ayant l'avantage de sçavoir 
lire pour servir au spirituel et temporel. Et pour ce qui 
est de sçavoir écrire et chiffrer, l'on en peut tirer des 
grands avantages et profiîls : car faire ses affaires par soy- 
même est de beaucoup plus sûr ; outre qu'on a toujours 
occasion de les faire sans attendre la commodité des autres , 
outre ce qu'il faudroit payer. 

« Revenons à ce qu'un vigilant maître d'écolle est obligé 
de faire. 

« 1** Il doit avoir soin et veiller que chaque écoUier 
soit pieux et dévot, fréquentant les sacrements, hantant les 
gens de bien ; (lu'ils apprennent lepr catéchisme et qu'ils 
ne s'amusent point à lire des livres profanes ; plus, qu'ils 
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soient charitables, modestes, honnestes et cordials envers 
le prochain, craignants leurs supérieurs et leur être obéis- 
sants. 

« 2** Plus, qu'il leur ordonne de parler françois *, qui 
est la langue dont on se sert canoniquement et civilement 
dans ce pays, et qui s'étend presque dans toutes les con- 
trées du monde. Outre que la chose la plus essentielle est 
que les instructions qui se font dans Téglise et ailleur se 
font en cette langue, on la pratique en se confessant, et 
lors même qu'on est obligé de parler à un juge, à un 
intendant et à toutes personnes, on est obligé de se servir 
de cette langue générale pour se faire entendre ; ainsi, 
lorsqu'on s'y habitue, vous le prononcez sans peine et 
entendez les termes dont l'usage est si utile. » 

Nous ferons grâce à nos lecteurs des principes naïfs du 
digne magister, pour l'enseignement de la lecture, de l'or- 
thographe et de l'arithmétique, qui paraissent constituer 
tout son programme. Il ne dit pas un mot de la gram- 
maire, et, en fait d'orthographe, il ne connaît d'autres 
livres pour l'apprendre que le dictionnaire ; mais il 
s'étend davantage sur l'arithmétique, à laquelle il attache 
une importance particulière, et qu'il semble posséder 
mieux que les autres branches de ses connaissances. Nous 
n'en sommes pas surpris, du reste, car nous avons eu 
souvent l'occasion de constater par nous-mêmes, que les 
populations rurales de la Savoie ont une aptitude et une 
prédilection spéciales pour le calcul. 

Après avoir expliqué le mécanisme des quatre règles de 

^ Cette recommandation ne s'appliquait qu'au patois, car, dans les 
montagnes de la Savoie, personne n'entendait l'italien : le français et 
les patois locaux dérivés d% cette dernière langue étaient seuls compris 
et employés. 
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l arithmétique et Ae laprmm de ces opérations, Tauteur 
termine par Y avertissement suivant : 

« Quoy qu'il y a dans cette science d'arithmétique un 
nombre iniiny de règles, comme sont de société, de compor 
nie, de trois, d'algèbre, de proportion, dHnterest, etc. ; 
qu'encore de dresser toutes sortes de bordereaux tant des. 
monoyes que des marchandises et quelque chose que ce 
soit, cependant je n'ay encore mis cy-devant que les 
quatre régies fondamentales qui sont comme la base et le 
fondement de toutes les autres, sans lesquelles on ne sau- 
roit faire validement aucune chose. 

« Quelqu'un pourroit dire qu'il n'est pas nécessaire de 
tant sçavoir, qu'il suffit de sçavoir marquer ce que l'on a à 
faire dans la famille. En cela, je vous diray que pour de 
certains qu'il y a, qui ne sortent point du pais, qui n'ont 
point de commerce particulier, soit en marchandant * , soit 
en exigeant tant les deniers royaux qu'en procureur 
d'œuvres-pies, tuteur, curateur et cent autres choses qui 
se présentent. Et il y a partout quelques beaux esprits ; et 
qu'il ne manque que d'être cultivés pour les rendre 
capables d'entrer dans de grands bureaux et faire fortune 
et par conséquent bénir ceux qui sont la légitime cause 
de leur prospérité. Quand même il s'en trouveroit qu'un 
de tems en tems, c'est bien assez; et que chacun profiite 
de ce à quoy il est disposé ; tout au moins que ce ne soit 
pas la faute du maître, s'il n'avance pas ; et puisqu'il y 
aura un certain revenu annuel, il faut faire le choix d'un 
maître aagé, expérimenté, et ne pas se fixer à tous ceux 
qui se présentent, qu'il ne soit examiné par le sieur curé 
ou par autre commis de sa part. Même il faut prendre garde 

^ Faisant le marchand. 
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qu'il s'en trouve qu'il parait qu'ils sçavent beaucoup et que 
cependant n*ont pas le don et la manière de bien enseigner 
et communiquer aux autres ce qu'ils sçavent eux-mêmes ; 
ainsi, à plus forte raison, ceux qui ne sçavent guère, et 
qui ne sont pas accoutumés à enseigner, ne peuvent pas 
24)prendre aux autres ce qu'ils ne savent pas eux-mêmes. 
C'est pourquoi les nominateurs seront responsables du 
peu de fruit qu'en tireront les écoliers, faute d'avoir un 
professeur digne de la profession. 

« Je prie tous ceux qui appartiendra de ne mépriser le 
présent que je crois être utile à la jeunesse de ma patrie. » 

La patrie du bonhomme, c'était le hameau du Praz, 
agglomération de vingt maisons rustiques, dans un recoin 
alpestre de la paroisse de Beaufort, à neuf cents mètres 
au-dessus du niveau de la mer I 

Après avoir donné la parole au vieux pédagogue de la 
Haute-Tarentaise , nous demanderons aux communiers 
d'un petit village de la même région d'achever de nous 
éclairer sur l'administration et sur le régime intérieur des 
petites écoles au xviii® siècle. 

Nous avons déjà parlé des dispositions ingénieusement 
charitables et toutes pleines de la plus honnête prudence 
qui caractérisaient les nombreuses fondations faites, par 
les montagnards savoisiens, au profit de l'instruction pri- 
maire. Afin d'achever de les faire connaître, nous allons 
extraire d'un titre de ce genre les paragraphes qui se rap- 
portent au>x devoirs du maître, au programme de rensei- 
gnement et à la surveillance de Vécole. Le document 
auquel nous faisons cet emprunt est un contrat notarié 
intitulé : « Teneur de la fondation de l'école des Villes et 
Cernix * , faite par les révérends ex-curé, curé et par les 
habitants du dit lieu, du 6 juin 1760. » 

^ Villages écartés, dépendant de la paroisse de Beaufort. 
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Nous avons choisi à dessein, parmi tant d'autres, cet 
acte d'une date relativement récente, pour démontrer, une 
fois de plus, que jusqu'à la création, en 1768, du Conseil 
de réforme de Chambéry, dont nous allons bientôt parler, 
l'instruction primaire était restée sous la direction et sous 
l'autorité des pères de famille et des curés, au moins dans 
les paroisses ou communes rurales. 

Après avoir stipulé, chacun à leur tour, le chiffre de la 
libéralité qu'ils s'engagent à faire pour constituer le fonds 
de recelé, les comparants décident que le maître d'école 
$era nommé annuellement par tous les susdits fondateurs 
et leurs descendants directs, et ils ajoutent : 

« Le devoir du maître d'école consistera à faire assem- 
bler, deux fois le jour, les écoliers, à une heure fixée, le 
matin et le soir. Le matin, à l'entrée, il récitera le Vent 
Sancte Spiritus avec l'oraison qui le suit ; dira lui-même 
trois fois la leçon à chacun des écoliers et donnera du 
catéchisme à étudier à ceux qui seront capables de l'ap- 
prendre. En sortant, il récitera l'hymne de la Sainte Vierge, 
suivant le temps. Et le soir, à l'entrée, il dira le Vent 
Sancte Spiritus ; dira également trois fois la leçon ; mar- 
quera une page d'exemples et du chiffre aux écoliers en 
état de les faire; fera réciter le catéchisme et finira l'école 
par les litanies de la Sainte Vierge, un Pater et un Ave 
avec le De profundis. Et le samedy, au lieu de la troisième 
leçon,il fera le catéchisme pendant trois quarts d'heure. 

« Ne pourra donner congé à ses élèves que le jeudy, 
au cas qu'il n'y ait point de fête durant le cours de la 
semaine. Et ne pourra point s'absenter, ou du moins, 
étant obligé de le faire, mettra une personne capable à sa 
place.... 
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Mi Laquelle école, le dit procureur et les conseillers * 
visiteront chaque mois, et auront soin de veillera ce qu'il 
ae s'y commette aucun abus, 

% Laquelle somme, soit la censé d'icelle qui sera 

également perçue par le dit procureur, sera employée pour 
la célébration de deux messes basses célébrables par 
le dit R"* curé de cette paroisse et par ses successeurs au 
bénéfice, dans la chapelle de Saint-François, érigée au 
village des Villes-dessous, sçavoir : la première, le premier 
mois de l'ouverture de la dite école, et la dernière, au 
moment de la clôture d'icelle. Auxquelles messes, les 
écoliers avec leur maître devront assister. Et après qu'elles 
seront dites, le R^ curé est prié de se transporter à l'école 
pour la visiter. * 

L'organisation de l'administration universitaire, dans la 
partie des États sardes entre les Alpes et le lac Léman, ne 
fut complétée qu'en ^768, par la création du Conseil de 
réforme de Chambéry, établi, disent les lettres-patentes, 
« pour faire exécuter, dans le duché de §avoie, les lois et 
règlements concernant les collèges et les écoles du duché, 
l'enseignement de la médecine, chirurgie et pharmacie, 
et tout ce qui peut être de l'inspection du protomédicat. » 

Ces lettres-patentes furent suivies, à quelques mois de 
distancé;^'~d*im^M*c«om durwTau Conseil de réforme 
résidant à Chambéry, qui devinrent le règlement orga- 
nique complet sur la matière. Nous croyons inutile de 
reproduire, dans son entier, ce document volumineux, qui 
traite surtout des attributions du Conseil en ce qui con- 
cerne les collèges, les professeurs, les nominations des 
fonctionnaires de l'enseignement supérieur, les médecins, 

^ Le procureur et les conseillers de quartier^ 
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les phlébotomistes, les apothicaires, les droguistes, les 
épiciers et les garçons apothicaires. Nous nous bornerons 
à donner le texte des dispositions relatives aux petites écoles ^ 
nom administratif par lequel on a longtemps désigné les 
écol^ primaires en Savoie. 

« Venant à présent aux examens que doivent subir les 
professeurs, les régents et les maîtres d'école, de même 
que les chirurgiens, phlébotomistes, apothicaires et dro- 
guistes, nous vous disons d'abord que, quant aux profes- 
seurs,... 

« Quant aux maîtres des petites écoles, le Conseil, à 
Chambéry, et, dans les provinces, les réformateurs commet- 
tront respectivement le préfet de collège et un autre pro- 
fesseur ou régent pour les examiner. » 

Voilà qui est entendu. Nous savons maintenant par qui 
seront examinés les maîtres des petites écoles. Mais quel 
sera le programme de cet examen? Les instructions restent 
muettes sur ce chapitre, tandis qu'elles font connaître, avec 
autant de soin que de détails, les études préliminaires dont 
les autres candidats, voire même les garçons apothicaires, 
devront justifier pour être admis aux épreuves. Les exa- 
mens seront-ils obligatoires, à l'avenir, pour les maîtres des 
petites écoles, comme ils sont formellement déclarés l'être 
pour toutes les autres catégories d'aspirants visées dans le 
règlement? Ici. encore, la loi ne le dit pas; elle est, au 
contraire, accompagnée d'un tarif détaillé qui fixe les 
droits dûs pour tous les examens, depuis ceux des profes- 
seurs des classes supérieures, jusqu'à, ceux des garçons 
apothicaires et qui les régie tous, sauf ceux des maîtres des 
petites écoles. Il paraît certain cependant que la mesure a 
été appliquée, au moins pour un certain nombre d'insti- 
tuteurs, dans les localités importantes ; mais nous sommes 
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fondé à croire qu'elle n'a jamais été rigoureusemeat impo- 
sée aux municipalités qui sont restées, jusqu'en 1792, mai- 
tresses à peu près absolues du choix des sujets auxquels 
elles confiaient la direction de leurs écoles, surtout dans 
les petites communes rurales. 
r II faut remarquer encore que, dans ce nouveau code de 
' l'enseignement public, il n'est fait aucune mention des 
écoles de fiUes, Ces écoles existaient en assez grand nom- 
bre, cependant, dans les centres populeux et même dans 
les petites bourgades; mais, nous l'avons dit ailleurs, c'est 
seulement au xix^ siècle que l'administration universitaire 
\\ s'est substituée, pour leur surveillance, à l'autorité diocé- 
saine. 

1 Jusqu'à cette dernière époque, l'enseignement, qui était 
encore plus élémentaire dans ces modestes établissements 
que dans ceux des garçons, paraît avoir été presque exclu- 

. sivement laïque. J-es maîtresses se recrutaient comme les 
instituteurs, et elles n'avaient guère d'autre supérieur, 
d'autre directeur que le curé de la paroisse. Quant au pro- 
gramme des études, il comprenait le catéchisme, la lec- 
ture, récriture, les travaux à l'aiguille et quelquefois les 
premiers éléments du calcul. 

Le 9 novembre 1771, le roi Charles-Emmanuel P' édic- 
tait, pour l'Université, de nouvelles constitutions dont la 
publication fut immédiatement suivie de celle des règle- 
ments organiques élaborés par le magistrat de la Réforme. 
Ces deux actes considérables de l'autorité supérieure n'ap- 
portaient aucune modification à la législation antérieure de 
l'instruction primaire qui demeura, jusqu'en 1782, telle 
que nous l'avons exposée précédemment. 

Quelque défectueux, quelque incomplet qu'il fût, ce sys- 
tème, que les ressources budgétaires de l'Etat et des com- 
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munes ne permettaient guère de dépasser alors, avait pro- 
duit des résultats relativement bons, puisqu'il est démontré 
qu'au moment de la Révolution qui bouleversa, pour un 
Umps assez long, toutes les anciennes iostitutiofii^i ^és- 
qtie toutes les paroisses et un grand nombre de petits 
hameaux possédaient au moins une école. On nous dira 
peut-être que les maîtres n'étaient guère lettrés ; que les 
locaux destinés aux classes n'étaient, en général, ni con- 
venables, ni bien aérés, ni bien éclairés; que les cours 
ne duraient que quatre ou six mois par an, dans lest 
hameaux et même dans beaucoup de chefs-lieux ; mais it\ 
n'en est pas moins certain qu'à cette époque, bien qu'îi 1 
ne fut pas question de rendre l'enseignement primaire l 
obligatoire, et d'user de moyens coercitifs pour forcer les \ 
parents à faire instruire leurs enfants, tous les enfants \ 
avaient une petite école à leur portée, et que tous appre- 
naient au moins à lire, à écrire et à prier Dieu I Nous 
verrons, jdans les chapitres suivants, le temps et les eUbrts 
combinés qui ont été nécessaires pour remplacer ces 
vieilles créations emportées, en 1793, par la tourmente 
révolutionnaire. 
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CHAPITRE III 

L'instruction primaire en Savoie, de 1793 à 1814. — Législation de la 
Convention nationale sur cette matière. — Les jurys d'instruction. 
— Statistique de l'instruction primaire en 17^, comparée h celle 
de 1801. — L'université impériale. 

Tout le monde sait qu'après rentrée du général Montes- 
quieu en Savoie, le 22 septembre 1792, et après le vœu 
émis par l'Assemblée des Allobroges, pendant sa session 
du 21 au 29 octobre 1792, pour que la Savoie devint partie 
intégrante de la République française, Tancien duché de 
Savoie fut, en effet, annexé à la France par un décret de 
la Convention nationale, daté du 27 novembre 1792, en 
vertu duquel des commissaires spéciaux, arrivés de Paris 
à Chambéry, le 15 décembre 1792, procédèrent à l'orga- 
nisation de Tadministration française, dans le nouveau 
département français qui reçut le nom de département du 
Mont-Blanc. 

Composé d'abord de toute la partie des États sardes 
comprise entre le Piémont, le val d'Aoste, la Suisse, le cours 
du Rhône et le Dauphiné, il fut divisé en sept districts, 
savoir : Carouge, Thonon, Cluses, Moûtiers, Saint-Jean de 
Maurienne, Annecy et Chambéry. Les commissaires du 
gouvernement français établirent, le 7 mars 1793, dans 
cette dernière ville, une administration centrale sem- 
blable à celle des autres départements de la République, 
et qui fonctionna jusqu'à l'institution des préfectures, en 
l'an vm. Mais, après la réunion de Genève à la France, 
pour aider à former le département du Léman qui fut créé 
le 8 fructidor an vi, et dont Genève devint le chef-lieu, le 
département du Mont-Blanc perdit les districts entiers de 
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ThonoD et de Carouge, ainsi que la majeure partie de celui 
de Cluses, dont il ne conserva que les cantons de Chamo- 
nix, Saint-Gervais, Megève, Flumet et Sallanches, qui 
furent enfin donnés stu département du Léman, par décret 
du 28 pluviôse an vm. En vertu de ce décret, il fut divisé 
en quatre arrondissements communaux ou sous-préfectu- 
res, dont les chefs-lieux étaient Chambéry qui devint le 
siège de la préfecture, Annecy, Moûtiers et Saint-Jean de 
Maurienne. Le département du Léman eut les quatre 
arrondissements de Genève, Carouge, Thonon et Bon- 
neviJle. Cette organisation se maintint jusqu'en 4814. 

Soumise aux lois françaises à partir de 1793, la Savoie 
partagea, en conséquence, tous les maux et toutes les 
convulsions intérieures qui désolèrent notre patrie pen- 
dant cette période désastreuse. 

Les décrets qui bannissaient les ecclésiastiques, suppri- 
mèrent, d'un seul coup, toutes les écoles dirigées par des 
vicaires-régents ou par d'autres prêtres, et la confiscation 
des biens des confréries et des corporations religieuses 
enleva, en même temps, aux établissements destinés à 
l'instruction primaire, la majeure partie des ressources 
que ces établissements en recevaient. Parmi les donations 
pliilanthropiques pour l'instruction primaire dans les peti- 
tes communes, quelques-unes avaient été faites à la com- 
mune même. Celles-là furent respectées généralement. 
Quelques fondations administrées par des procureurs, et 
dont les origines avaient constamment été tenues cachées 
par côs derniers, échappèrent aussi aux investigations des 
commissaires révolutionnaires ; mais elles furent, hélas 1 
en trop petit nombre, et nous verrons plus tard quel défi- 
cit énorme accusait encore, en 1822, la statistique des 
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p(Q\e§, cqjmfPiA^f^* COiQpatrée à celle des dernièreâ années 

QuQi Revint alors renseignement primaire en Savoie ? Il 
^^X ^é de Ifi prévoir, ()ans ces temps d'orage et de boule- 
vçjTseiAçnt général- Nous savons, noas sommes tout p^êt 
à recQnnait;re que l'éducation de la jeunesse était entrée au 
QoqQ|)re des préoccupations de la Convention nationsde, 
ain^i que le prouvent les lois multipliées qu'elle promulgua 
sur cette matière. Quelques-unes de ces lois étaient bon- 
nes, en principe, et elles auraient pu faire un bien réel, s'il 
ei^tété possible de les émonder, de les débarrasser des uto- 
pie^ et des passions révolutionnaires qui les dénaturaient 
et les rendaient en qui^lque sorte dangereuses ; mais l'ap- 
plication régulière, immédiate, en était d'ailleurs bien dif- 
ficile, dans la situation où se trouvait le pays. 

Les progrès de l'instruction publique de n'importe quel 
degré veulent du calme et de la prospérité, deux conditions 
qui manquaient essentiellement au temps de la dictature 
conventionnelle. Aussi ces théories ne reçurent-elles, en 
Savoie, qu'un commencement d'application, en ce qui con- 
cerne l'enseignement primaire. Nous mentionnerons néan- 
moins tous ces décrets peu connus, parce qu'ils renfer- 
ment des dispositions qui ont été reprises et utilisées plus 
tard ayep avantage» et nous indiquerons ensuite ce qui a été 
ffdt pour leur exécution. 

Le décret du 1 2 décembre 1 792 est le premier par lequel 
le gouvernement républicain ait employé son influence et sa 
volonté, au profit de l'éducation du peuple. Il décidait que 
les école$ primaires formeraient le premier degré d'in- 
struction, et qu'on y enseignerait les connaissances rigou- 
reusement nécessaires à tous les citoyens. 

En vertu du décret du 30 mai-8 juin 4 793, il devait y 
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avoir, dans tous les lieux qui ont de quatre cents à quinze 
cents individus, une école primaire pouvant servir pour 
toutes les habitations situées dans un rayon de mille toisés. 
Le décret du 30 vendémiaire an u, qui ordonné de nôtivéàu 
réfeiblissement d'écoles primaires dans toute là Républi- 
que, à raison de la population, détermine ainsi le iiiodè 
d'enseignement qui avait pour but « de donner aux enfants 
la première éducation physique et intellectuelle propre à 
développer en eux les rmmrs réptcbUcaines, l'amour dé la 
patrie et le goût du travail. » 

« Les enfants y apprendront à parler, lire, écrire la lan- 
gue française. On leur fera connaître les traits de vertu qtii 
honorent le plus les hommes libres, et particulièremeftt 
les traits de la Révolution française les phts propres à 

« 

élever Mme et à les rendre dignes de la liberté et dé 
régaiité. Ils acquerront quelques notions géogi*aphiques 
de la France. La connaissance des droits de rhomméet dès 
devoirs du citoyen sera mise à leur portée, par des' exem- 
ples et par leur propre expérience!!! On leur donnera les 
premières notions des objets naturels qui les environnent 
et de l'action naturelle des éléments. Ils s'exerceront à 
l'usage des nombres, du compas, du niveau, des poids et 
mesures, du levier, de la poulje et de la mesure du temps. 
On les rendra souvent témoins des travaux champêtres et 
des ateliers ; ils y prendront part, autant que leur âge le * 
permettra. » 

Nous ne voulons que rappeler ces lois, au sujet desquelles 
toute discussion serait oiseuse pour nous, puisqu'elles sont 
restées, en Savoie, à l'état à peu prés embryonnaire. 

La loi du 7 brumaire an n contient, entre autres disposi- 
tions, la nomination, dans chaque district, d'une commis- 
sion composée d'hommes éclairés et récor/iméndàktéi pù¥ 
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Imr patriotisme et leurs bonnes mœurs, et chargée d exa- 
miner « les citoyens et les citoyennes qui voulaient se 
consacrer à l'honorable fonction d'instituteur ou d'institu- 
trice dans les écoles primaires. » Une liste de candidats 
déclarés admissibles serait ensuite envoyée dans les com- 
niunes qui avaient à pourvoir à la direction d'une école, et, 
au décadi qui suivait immédiatement l'envoi de cette liste, 
les pères de famille, les veuves, les mères de famille et les 
tuteurs devaient se rassembler pour nommer les institu- 
teurs parmi les éligibles. 

Pourquoi faut-il que, dans le même acte et après ce prin- 
cipe qui avait sa raison et sa moralité, nous trouvions 
les suivants : « Aucun ci-devant noble, aucun ecclésiasti- 
tique ou ministre d'un culte quelconque, ne peut être 
membre de la commission ni être élu instituteur commu- 
nal. — Les femmes ci-devant nobles, les ci-devant reli- 
gieuses, chanoinesses, sœurs grises, ainsi que les maî- 
tresses d'école qui auraient été nommées dans les ancien- 
nes écoles par des ecclésiastiques ou des ci-devant nobles, 
ne peuveiit être nommées institutrices dans les écoles 
nationales. » 

Le décret du 29 frimaire-5 nivôse an u, sur l'organisation 
de l'instruction publique, promulguait, avant tout, la liberté * 
de renseignement. Les instituteurs et institutrices devaient : 
«1** Déclarer à la municipalité ou section de commune leur 
intention d'ouvrir une école ; 2° désigner l'espèce de science 
ou art qu'iljs se proposaient d'enseigner; 3"* produire un 
certificat de civisme et de bonnes mœurs. Ils étaient placés 
sous la surveillance immédiate de la municipalité ou sec- 
tion, des pères, mères, tuteurs ou curateurs, et sous la 
surveillance de tous les citoyens. Ils ne pouvaient se servir 
que des livres adoptés et publiés à cet effet par la Repré- 
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sentation nationale. Us étaient salariés par TÉtat, d'après 
le nombre des élèves qui fréquentaient leur école, à raison 
de 20 francs par élève pour les instituteurs, et 45 francs 
pour les institutrices. 

Tout porte à croire que c'est surtout rénormité de celte 
charge pour le budget de la République, qui a entravé la 
mise à exécution de ces dispositions législatives, reprises 
en partie, plus tard, dans des temps plus calmes et par 
des gouvernements dont les finances étaient moins 
épuisées. 

« Les enfants ne pouvaient point être admis dans les 
écoles avant Tâge de six ans accomplis, et devaient y être 
envoyés avant celui de huit. 

<c Défense était faite aux parents de les retirer desdites 
écoles, avant qu'ils les eussent fréquentées au moins pen- 
dant trois années consécutives. 

« Les pères, mères, tuteurs ou curateurs qui ne se con- 
formeraient pas à ces dernières dispositions, étaient dénon- 
cés au tribunal de police correctionnelle, et si les motifs 
qui les auraient empêchés de se conformer au décret 
n'étaient pas reconnus valables, ils étaient condamnés, 
pour la première fois, à une amende égale au quart de 
leurs contributions. En cas de récidive, l'amende était 
doublée et les infracteurs, regardés comme ennemis de 
l'égalité, étaient privés de l'exercice de leurs droits de 
citoyen pendant dix ans. » 

Enfin, « les jeunes gens qui, au sortir des écoles du 
premier degré, ne s'occupaient pas du travail de la terre, 
, étaient tenus d'apprendre une science, un métier ou un art 
utile à la société. Ceux desdits jeunes gens qui, à l'âge de 
vingt-cinq ans accomplis, ne se seraient pas conformés aux 
dispositions ci-dessus, devaient être privés, pendant dix anfe, * 
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<k| TQicfrçieç de leurs djToits do citoyen. Les pères, tuteurs 
01} curateurs qui auraient concouru à l'infraction du pré- 
s^t^i. flécrety su^raiwt la môoie peine, prononcée par la 
{Mitice correctionnelle, sur la dénonciation qui li^ien sçr^j^ 

C^était ^instruction gratuite, laïque, obUgatoi)*e, absolue 
oanope \e pouvoir qui Tédictait. 

^ loi du 27 bruçiaire an m réunissait et co^iplétait tov- 
t^ \^ dispçi^itipns antérieures, en en modifiant quelques^ 
unes. C'est ainsi qu'au sujet des commùsions d*exav(kfm, 
4ont, la» crés^^on avait é^ ordonnée pa,r le décret du 7 bru- 
n^ire 2^V{ fi» çHe décida ce qui suit : « Les instituteurs 
sont nonunés par le peuple ; néaamoins, pendant la durées 
^ gouverikement révolutionnaire, il^ seront examinés, 
élH$t ^ surveillé^ par un jury dJm^Wuctim compo3é de 
trois membres désignés par l'administration du district, 
eljppis hOirs ^'^^% sein pur les pères de famille. Les nomi- 
unions 4'iq^tituJ.eurs et d'institutrices élus par le jury 
(^l'iniSt^uctiOQ, seront soumises à Tadministration du dis- 
trict. ». 

La miéme loi arrêta que <c dans toutes les communes de 
la République, les ci-devant presbytères non vendus au 
pf;ofit de la nation, seraient mis à la disposition des mu- 
nicipalités, pour servir tant au logement de rinstituteur 
qu'à recevoir les élèves pendant la durée des leçons. Dans 
les communes où il n'existait pas de ci-devant presbytère 
ai la disposition du gouvernement, il devait être accordé, 
s^ la demande des administrations de district, un local 
cflftv/çniaj)le pour la tenue des écotes primaires. » . 

Pa^ns toutes les tiiéories relatives à la visite de& 
qiftnufaçtap^, des ateliers et des hôpitaux par les écoliers 
ct^ti dtrAiiH)t5 liç^.mépes jouns, aider dans leuns ti^auxi 
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domestiquer et champêtres, les vieiUards et tes parents 
des défendeurs de la patrie. Passons encore les emmmm 
forcés, m présence du peuple, à la fête de la jmmisie, desi 
jeunes, gens qvi n'avaient pas fréquenté les écries foi- 
maires, et qui, s'ils n'étaient pas reconnifô c(»nme ayftofc 
lea eowaissaiices nécessaires à des citoyens français, 
devaient être écartés, jusqu'à ce qu'ils les eussent acquises, 
de toutes les fonctions publiques ; et retenons e&oore \m 
d^^wer article en vertu duquel « la loi ne peut porter 
aucune atteinte au droit qu'ont les citoyens d'ouvrir dos 
éfîolesp^tTtîculiére&ou libres, sous la surveillance desautor 
rites constituées. » 

Ua décret du 3 brumaire an iv ra^^elait une disposik 
tion de la loi du 27 brumaire an m, qui divisaîb m deux 
Si^ctions le& écoles primaires des deux sexes. Il devait y 
avoir, en conséquence, un instituteur et une in^tairiee. 
Les filles apprenaient à lire, à écrire, à c(HBpter, les élé- 
ments de la morale répuèlieaine ; elles seraient formées 
m\ travaux manuels des diiférentes espèces utiles et 
communes. 

Un autre décret de la même date ajoutait à toutes les 
dispositions qui précèdent, les changements et les complé- 
D^ents suivants : Nomination, par l'administration cen- 
trale du département, sur la proposition des municipali- 
tés, des instituteurs et institutrices préalablement examinés 
par les jurys institués ad hoc ; paiement, par ks élèves, 
d'une rétribution scolaire fixée par les administrations 
centrales de département et dont les municipalités pou- 
vaient dispenser un quart des élèves, pour cause d'indi- 
gence ; logement et jardin fournis aux intituteurs par la 
République. 

La loi du 1 1 floréal an x mit le logement des iostituteursi 
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à la charge des communes, et décida, en outre, que la 
rétribution scolaire à payer par les élèves, serait fixée par 
tes administrations municipales. 

Tel est Tensemble de la législation édictée sur Tinstruc- 
tion primaire en France, depuis 1792 jusqu'à la création 
de riJniversité qui fut organisée par un décret impérial 
du 17 mars 1808. Ce décret plaçait sous la surveillance de 
r Université les petites écoles ou écoles primaires, dans les- 
quelles on apprend à lire, à écrire, et les premières notions 
du calcul. Cette nouvelle loi annonce « qu'il sera pris, 
par rUniversité, des mesures pour que Tart d'enseigner 
à lire et à écrire et les premiers éléments du calcul, dans 
les écoles primaires, ne soit exercé désormais que par 
des maîtres assez éclairés pour communiquer facilement 
et sûrement ces premières connaissances, nécessaires à 
tous les hommes. 

« Qu'à cet effet, il serait établi, auprès de chaque aca- 
démie et dans rintérieur des collèges ou des lycées, une 
ou plusieurs classes normales destinées à former des 
maîtres pour les écoles primaires. On y exposerait les 
méthodes les plus propres à perfectionner l'art de montrer 
à lire, à écrire et à chiffrer. » 

Énumérons maintenant ce que cette législation a produit 
en Savoie ; quand, comment et jusqu'à quel point elle y a 
été appliquée, et quels résultats ont été obtenus par ces 
moyens si nouveaux pour le pays. Heureusement les docu- 
ments ne nous manquent pas et, s'ils nous faisaient défaut 
dans les ardiives départementales, les dépôts commu- 
naux pourraient nous en fournir encore. 

Le 6 frimaire an n, les administrateurs du département 
du Mont-Blanc écrivaient aux administrateurs du district 
deChambéry. 
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« Citoyens, vous sçavez que nou^ nous occuppons * & 
former un régime provisoire d'instruction pour la jeunesse ; 
que nous cherchons de toutte part les matériaux propres à 
en accélérer l'exécution. Il est instant d'avoir un rapport 
sur les différentes bourses, comme pauvres écoliers, sémi- 
naires et autres qui existent rière votre ressort, et vous 
restez muets ; l'objet est assez intéressant pour que vous 
eussiez dû vous en occupper et nous transmettre les 
instructions que nous vous demandions par notre lettre 
du 13 brumaire. Nous vous invitons de rechef d'y obtem-r 
pérer sans délai. La chose presse. — Salut, prospérité et 
union. Chambéry, le 6 frimaire an u de la République 
française, une et indivisible. — Signé C...., président; 
M...» secrétaire. » 

Nous avons transcrit littéralement cette courte missive, 
afin de' donner une idée du savoir et de la compétence des 
administrateurs auxquels incombait la mission de réorga- 
niser l'enseignement public dans la région. Ceci se passait 
environ deux mois après la promulgation de la loi qui avait 
décrété, pour la seconde fois, la création des écoles pri- 
maires. Nous en concluons nécessairement que si les auto- 
rités républicaines s'occupaient alors de trouver un régime 
provisoire d'instruction, elles n'avaient encore rien pres- 
crit à ce sujet, en Savoie. En effet, trois jours après, dans 
sa séance du 9 frimaire an n, l'administration centrale du 
département du Mont-Blanc arrête que le plan d'instruction 
publique adopté par le département serait livré à l'impres- 
sion, que les places d'instituteurs seraient données au 
concours, et que le quatrième bureau de l'administration 



^ Pour tous les documents administratifs de cette époque, nous res- 
pecterons scrupuleusement l'orthographe, qui asonimportance. 
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ferait incessamment un rapport sur le mode de ce même 
concours. 

Noos n'a^pons malheureusement pu retrouver ni le plan 
an question ni le règlement du concours, mais les mesurés I 

prises peu de mois après permettent de s'en passer, 
puîâ€|u*elles les ont remplacées. 

Dès le 2 Tentôsè an m, le jwry d'imtruction, prescrit 
par la loi du 27 brumaire de la même année, fonctionnait 
pour le district de Chambêry. Nous n'osons dire si ces 
juges ont ôtê créés en même temps dans les autres dis- 
tricts; nou6 n'en avons pu retrouver aucune trace avant la 
da*e dii 45 fructidor an ir, à laquelle nous arriverons 
bieutdC; mais du 3 ventôse an m au 14 vendémiaire an iv, 
le jury de Chambéry (composé des citoyens T..., P... 
etV...)a examiné et élu 70 instituteurs ou instîttitrices 
(fui ont été attribués* aux communes de Charabérf , Monta- 
gnole, Vimines, la Motte, Saint-Bad'olph, Palud, Bassens, 
la Ravoire, Voglans, Méry, Saint-Pierre d'AIbigny, Epersy, 
Mognard, la Bioile, Laissaud, Albens, Jarsy, Thoiry, 
Cognm, Cessons, les Marches, Pont-de-Beauvoisin,, Belle- 
combe, Montcel, SainWean de la Porte, le Bourget, 
Mouxy, Novalaise, I Puisgros, Saint-Beron, Saint-Genix, 
L'Hôpital, Loisieux, les Déserts, Saint-Thibaud de Gouz, 
Aix, Mercury, Bissy, Yenne, Ehignin, Ruffieux et Gresin. 
Quelques-uns de ces élus ont dû prendre possession, mais 
le plus gi^and nombre n'ayant pu réussir ni à se faire payer 
ni a se faire loger, conformément à la loi, fut forcé de 
renoncer au bénéfice de l'emploi. 

Nous pensons que nos lecteurs nous sauront gi^é 
d'extraire pour eux , d'un curieux registre du jury qui 
appartient àuK archivées départemienides de la Savoie, un 
procès-vtirBaF (f èxamem Nous^ choisissons dé préférence 
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uc# oomiQatioa d'in^titotrioe, pairee cpie les û&UàiB m 
s(M eorcore plus eomptets et plus in^tractifs. Quant au 
style, à récriture et à Torthographe, ils sont ton^rs de 
la môme force , quel que soit celui des trois membres qui 
ait tenu la plume dans le cours des opérations constatées 
par ce cahier. 

« Le jury dlnstruetion publiqKie du district de Chan- 
béry, assemblé en la personne des cttoyens T.... et ¥.... , 
le citoyen P.... absent, ouï la pétition de la citoyenne 
Élisabèthe L.... , veuve B...., née et habitante de cette 
commune , âgée de 58 ans, tendante à être nommée , à 
forme de la loi du' 27 frimaire dernier , aux fonctions 
d'institutrice, et qui lui soit assigné la commune de B.... 

« Vu le certificat de civisme de k dite Élisabèthe L...., 
à elle accordé par la municipalité de Chambéry, le 13 du 
courant, visé par les authorités constituées à forme de la 
loi. 

« Ensuite de l'examen que le jury lui a fait subir, par 
lequel il l'a reconnue à peu près en état de donner les 
enseignements prescrits par la loi, le jury arrette d'élire, 
ainsi qu'il élit provisoirement la dite citoienne Élisabè- 
the L...., veuve B...., pour institutrice pubkque rière 
l'arrondissement et commune de B.... S à la charge de 
se représenter de nouveau, dans le ternie de six. moi», 
pardevant le jury d'instruction pour subir un nouvel exa- 
men sur la capacité qu'elle pourra avoir acquise pour lors, 
et encore à charge par elle de pretter le serment de fonc- 
tionnaire public, ensuite de la confirmation qu'elle devra 

^ On sait que là loi donnait le nom d'arrondissement à la région que 
devait desservir chaque école primaire, région qui pouvait emprunter 
des portions de plusieurs communes, suivant les conditions topogra- 
phiques des localités. 
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er, à forme du chapitre 3 de la loi du 27 frimaire. 
Qbéry, ce 19 ventôse an m de la République. Signé 

Qal:T V.... » 

nfirmation par le directoire du district suivait de 
l'instituteur n'avait plus qu'à produire cette der- 
a municipalité de la commune, qui procédait à son 
ion, à moins qu'elle ne s'y refusât (ainsi que cela 
lusieurs fois)* en formulant une demande spéciale 
ar d'un* autre instituteur de son choix, ou bien 
s motifs de la nature de ceux que te Conseil géné- 
a petite commune de G.... alléguait dans l'arrêté 

5" jour de vendémiaire an iv* de la République 
e une et indivisible, avant midy, à G...., la muni- 
assemblée en Conseil général, dans le lieu de ses 
ordinaires ; Vu son arrêté du 1 1 messidor pro- 
îé, duquel il résulte que le citoyen Victor D.... 
dbé le dit jour au dit Conseil, l'extrait du procè- 
u directoire du district de Chambéry. en datte 26 
proche passé, portant confirmation delà nomina- 
ite par le jury d'instruction, du dit D.... pour 
ur pablic rière la présente commune, à la charge 
lit D.... de se conformer à l'arrêté de la dite 
tration, du 27 nivôse dernier. Le Conseil général, 
jujours Louù attentif ' en tout ce qui peut cou- 
les intérêts de la nation, tout comme encore à ce 
se commette aucun abus rière la présente com- 
i cru devoir, dans sa sagesse, et après avoir ouis le 
ur de la commune, représenter à l'administration 

lisez : l'ouw ittenlivel... Et c'était là commune dont les 
atenrs étaient nnssi lettrés, qiii déclarait qu'un instituteur y 

le W- 
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dudijstrktquele citoyen Victor D,... , instituteur rièreia 
présent^ commune, occuppe une charge qui se trouve et 
devient onéreuse à l*État qui luy passe un traitement inu? 
tilement ; par la raison qne dès son installation pour insti* 
tuteur rière la présente commune, il n'a pas eu un élève, 
ny même apparence d'en avoir, par la raison du peux de 
population de la commune ; qu'encore au peu de jeunesse 
qu'il y a rière icelle, qui s'occuppe journellement aux tra- 
vaux de la campagne. La place d'instituteur, par ses rai- 
sons, se trouve donc absolument inutile rière la dite com- 
mune, et l'État se trouve payer une pension. De même, 
tout comme encore, il se trouve privé du produit de la 
vente du demy arpent de terre, accordé par la loi et sur 
lequel le dit D.... a écimé plusieurs arbres en tout genre, 
ce qui porte un grand préjudice au fond. Par ces rai- 
sons, le susdit Conseil aurait cru manquer à son devoir, 
tout comme à son attachement pour les intérest de la 
nation, que de rester en arrière de mettre sous les yeux 
de l'administration le susdit exposé. Par ces motifs, il est 
d'avis , s'il est jugé à propos , que toutes fonctions d'in- 
stituteur du dit D.... cessent de suite, par les raisons ci- 
dessus détaillées, qui sont des plus justes. Ainsy arrêté. 
Et ont signé au registre : J. B. D...,, J. G..., procureur; 
non les autres membres présents, pour ne sçavoir ; et par 
moi soussigné, qui ai fait la présente, quoique soit écrifte 
à ma prière, par J. C..., mon frère. » 

Par son arrêté du 45 fructidor an iv, l'administration 
centrale du département du Mont-Blanc compléta l'organi- 
sation des jurys d'instruction, en exécution de la loi du 
3 brumaire an iv, en créant six jurys de trois membres 
chacun, et dont le siège était dans les villes de Chambéry, 
de Saint-Jean de Maurienne, Moûtiers, Annecy, BonneviUé 
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«tltenofi. L'attribution dé» jtifyâ de Cfaambét^, M&âtiet%, 
et Saint-Jeaû êè Mantfeime était eireonserite à t'aitoodië- 
mokewt r6qp>ectîf de ces districts. Celle du jury d'Anfted^ 
s'étendait sur les cantons d'Annecy, Pringy, SUKngy, 
TboreiM, Thones, Grand-Bar nand, Talloires, Faverges, 
Ugims, Flamét, Duingt, Alby, Clermont, Rumilly, Yirf, 
Frangy, Cbaumontet Cruseilles. Celle du jury de Bonne* 
Tille, sur les cantons de Bonneville, Cluses, la Roche, 
Arbusigny, Viuz-en-Salaz, Taninges, Samoëns, Sallanches, 
Megève, Saint-Gervais, Chamonix, Carouge, Reinier, 
Bonne et Annemasse. Celle du jury de Thonon, sur les 
cantons de Thonon, Évian, Douvaine, Bons, Lullin, Biot 

et Abondance. 

Le même arrêté rappelle que, conformément à la loi pré- 
citée, « tous ceux qui prétendent à des places d'institu- 
teurs, s'adresseront à l'un des jurys pour être examinés, 
et qu'ils seront nommés par le département, à l'une des- 
dites plac^, sur la présentation de l'administration muni- 
cipale. » 

Il ajoute enfin que, « outre le logement et le jardin qui 
seront fournis aux instituteurs, ils recevront, de chacun de 
leurs élèves, une rétribution annuelle qui sera fixée par 
le département, et que les administrations municipales 
pourront en exempter un quart des élèves, pour cause d'in- 
digence. » Un autre arrêté du département décida que les 
municipalités seraient appelées à donner leur avis sur le 
chiffre de la rétribution scolaire. 

Toutes ces dispositions présentaient certains avantages 
réels, en principe ; et sauf la capacité nécessaire aux mem- 
bres des jurys, pour remplir leurs fonctions d'examina- 
teurs, et doirt le document que nous avons transcrit tout à 
l'heure permet de douter ; sauf encore ce grand point, que 
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labase TondamenbUe de toute iostructioa saiae, sérieuse, 
solide et morafe, le sentimeot religieux en était absolument 
baoni et était tristement remplacé, on aurait pu obtenir 
quelques résultats et conserver, en partie, le niveau qui 
avait été altemt, pour l'enseignement de la lecture, de 
l'écriture et du calcul, dans les petites écoles de la Savoie, 
avant la Révolution, ^ les populations s'y étaient prêtées. 

Mais it n'en fut pas ainsi, et l'administration centrale se 
trouva bientôt en présence d'obstacles matériels et moraux 
qu'elle ne put pas, qu'elle ne devait pas pouvoir surmon- 
ter. Les impossibilités morales contre lesquelles il était 
bien difficile sinon impossible de réagir et que le temps, le 
calme et l'ordre moral seuls seraient peut-être parvenus 
à combattre, découlaient de la nature, du caractère, des 
habitudes et du mode antérieur d'éducation du peuple, en 
Savoie. 

Appelé par nos inspections d'arcbives communales, qui 
embrassent le département de la Savoie tout entier, à visi- 
ter successivement et fréquemment toutes les communes, 
sans exception, nous avons pénétré ainsi jusque dans les 
'■ replis les plus intimes et les plus cacbés de l'existence 
passée et présente de ces intéressantes contrées, et (qu'on 
nous permette de le dire), nous y avons étudié avec la plus 
sympathique attention, les hommes et les choses du pré- 
sent autant que du passé. Nous croyons donc pouvoir affir- 
mer que nous les connaissons peut-être un peu mieux que 
beaucoup de ceux qui vivent au milieu de ces hommes et de 
ces choses même. 

Ceci soit dit surtout pour les personnes étrangères au 
pays qui nous liront. Quant à nos lecteurs savoisiens, nous 
espérons qu'ils ne trouveront rien à coniredire dans nos 
appréciations. 
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Le montagnard des Alpes est intelligent, actif, indus- 
trieux, mais calme et réfléchi. Il est, en outre, essentielle- 
ment honnête. Il aime et estime la vertu, l'hospitalité; il a 
le sentiment de la famille à un degré véritablement élevé ; 
il a l'habitude de l'observation des lois, et le respect pour 
l'autorité est, en quelque sorte, inné chez lui ; mais cette 
disposition de son esprit est parfois tenue en échec par un 
instinct d'indépendance, un orgueil du libre arbitre qui va 
jusqu'à l'entêtement. On peut tourner, ramener ou endor- 
mir ces aspirations, si on évite de les heurter, de les cho- 
quer ; mais on ne les abattra jamais, surtout si on les 
excite ou si on essaie de les attaquer en face. 

Les Savoyards avaient connu depuis bien des siècles, 
(quoi qu'on en dise), le bienfait et les avantages même 
matériels de l'instruction. Depuis la capitale jusqu'à la 
dernière bourgade, chacun avait fait de son mieux pour la 
répandre à tous les degrés. Leur gouvernement approu- 
vait, louait, encourageait les projets de création d'écoles, 
et ceux qui les dotaient conservaient le privilège, auquel ils 
tenaient beaucoup, de les diriger, de les surveiller, d'en 
demeurer les patrons, les nominatsurs. 

Les lois nouvelles, après avoir profondément atteint, par 
la suppression du régime ecclésiastique et la confiscation 
des biens des confréries, presque toutes ces anciennes 
écoles si chères aux héritiers de leurs fondateurs et aux 
populations rurales, substituaient brutalement le pouvoir 
central à la communauté des pères de famille, pour l'or- 
ganisation et la direction morale des écoles. La transition 
était trop brusque : elle ne se fit pas. On ne résista pas 
ouvertement, mais la force d'inertie suffit, à cette époque 
troublée, pendant laquelle l'administration supérieure 
n'avait pas assez de temps à consacrer à chacune des choses 



dont il aurait fallu qu'elle s'occupât, pour refaire tout à 
nouveau, comme elle se l'était proposé. 

Le gouvernement révolutionnaire y mit cependant uue 
certaine ténacité qui se comprend, parce qu'il sentait que 
c'était sur les jeunes générations que devaient se porter 
ses regards et qu'il était important pour lui d'inoculer les 
idées républicaines au pays, en les faisant d'abord pénétrer 
dans l'esprit des enfants. 

C'est ainsi que la Convention avait envoyé en Savoie le 
représentant du peuple Dupuis, avec mission d'y bâter, par 
tous les moyens que Ini fournissait le pouvoir discrétion- 
naire dont il était investi, l'application des lois édictées 
sur l'instruction publique en général, et d'assurer surtout 
l'organisation de l'enseignement républicain du premier 
degré, par le prompt établissement des écoles primaires. 
Nous avons de ce fonctionnaire trois arrêtés rendus par lui, 
le 28 prairial an m, dont le plus important est celui qui 
« autorise les districts à décomposer les arrondissements ou 
drcoascripïions des écoles, afin de lever les obstacles invin- 
etbies que présentent les localités du département du 
Mont-Blanc à la propagation de l'instruction, si l'on s'en 
tient rigouveusement aux termes de la loi du 37 bru- 
maire. » Cette disposition avait pour but de permettre la 
réouverture' des écoles de hameau. 

Le second de ces arrêtés décidait que « tes instituteurs 
et institutrices des écoles primaires continueraient à être 
payés sur l'ancien pied, par les revenus des districts, jus- 
qu'au jour de la nomination des nouveaux titulaires, d'après 
les règles de la loi du ^ frimaire an n. » On pressentait 
déjà que les traitements excessifs, attribués par l'État, ne 
pourraient être payés ni par lui, ni par les communes, ni 
même par les familles qu'on avait d'ailleurs frustrées eo 
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confisquant les anciennes œuvres-pies. Les candidats nou- 
veaux aux emplois d'instituteurs n'affluaient pas non plus ; 
on ménageait ainsi un moyen de tourner la dijfficulté et de 
ne pas voir, à un moment donné, presque toutes les com- 
munes privées d'écoles publiques. 

Par un troisième arrêté, le représentant Dupuis recom- 
mandait l'affectation exclusive des ci-devant presbytères 
aux écoles et au logement des instituteurs et des institu- 
trices. Il avait compris aussi que cette question des locaux 
serait une des complications matérielles les plus insur- 
montables que présenterait l'application des dernières 
lois, surtout dans la majeure partie des communes 
rurales. 

La Convention avait pensé y pourvoir* au moyen des 
presbytères, quand ils n'auraient pas été vendus antérieu- 
rement au profit de la nation ; mais, par une contradiction 
assez singulière, ces bâtiments Font été presque tous, en 
Savoie, postérieurement à la loi qui ordonne de les réser- 
ver aux écoles. 

Les difficultés ne surgirent pas seulement dans les 
petites paroisses. Nous avons sous les yeux un gros dossier 
relatif à la réclamation adressée à l'administration centrale 
pas les instituteurs de Chambéry, qui demandaient, eux 
aussi, une maison pour leur habitation et des classes pour 
leurs élèves, et sollicitaient en outre les arrérages de leurs 
traitements, qui ne leur avaient pas été régulièrement 
payéà. 

Ils obtinrent assez rapidement l'apurement du compte 
de leurs appointements. Dès Tan v, d'ailleurs, la rétribu- 
tion scolaire avait été remise à la charge des familles, et 
un arrêté du 28 frimaire enjoignait aux municipalités de 
<i donner leur avis sur la rétribution qu'il convenait que 
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chaque enffuit payât aux instituteurs. » (Oa voit, par tes 
autres questions visées dans cet arrêté, qne presque toute 
l'organisation nouvelle de l'enseignement primaire , en 
Savoie, était encore à peu près restée, jusque-là, sur le 
papier.) 

Mais ils ne réussirent pas aussi aisément à se faire loger. 

Animés d'un zèle tout à fait patriotique, le citoyen M**' 
et sa femme, ainsi que leurs collègues de Chambéry, après 
s'être pourvus du certificat de capacité, du certificat de 
civisme, etavoir rempli toutes les formalités exigées parles 
lois successives, avaient ouvert leurs écoles dès l'an m, et 
s'étaient casés provisoirement, comme ils l'avaient pu, en 
attendant que l'administration eût le temps et le moyen d'y 
pourvoir. Il parait qu'elle ne l'avait pas trouvé, car, en l'an 
vu, on cherchait encore. On indemnisait, il est vrai, les 
pétitionnaires, quand on le pouvait, de cette dépense, mais 
non sans difficulté et sans qu'ils fussent obligés d'adresser 
de nombreuses réclamations ponr être logés par la Répu- 
blique, conformément à la loi, attendu « le retard du paie- 
ment de leur indemnité de logement, occasionné kaMtuel- 
lement par le défaut de fonds dans la caisse munici- 
pale. » 

Le 3 genninal an vn, après bien des tâtonnements et des 
hésitations, l'administration centrale rendit, sur les rap- 
ports qu'elle avait demandés à ce sujet, à un commissaire 
et à un architecte délégués, un arrêté qui attribuait les 
locaux suivants aux écoles et aux instituteurs et institu- 
trices primaires de Cbambéry, au nombre de quatre de 
chaque sexe ' : 

' Ou devait en établir onze, pour se conformera la ioi; mais ce chif- 
fre, d'abord réduit W huit, par le citoyen Dupuie, en l'an iv, avait 
encore été abaissé depuis que la dépense du logement des écoles avùi 
été imposée aux municipalités. 



i' Pour un iosUtuteur, le premier étage de la vieille 
maison proTenant deTémigré Frédéric Venilletd'Yeime, 
sise rière la place de la Liberté (autrefois place St-Léger), 
au fond de la coar. 

3° Pour une institutrice, les premier et deuxième étages 
de la maison de l'émigré Hartinel, place de la Liberté, 
D' 307. 

3° Pour un instituteur el une institutrice, le premier 
étage de la maison Sallier de la Tour, sise en me du 
Temple (rue des Boucheries), avec deux sorties, l'une par 
la rue du Temple, et l'autre du côté de la rue Couverte. 

4° Pour un instituteur et une institutrice, les premier 
et deuxième étages, sur la rue, de la maison neuve des ci- 
devant Annonciades, dans la rue Jean-Jacques (rue Croix- 
d'Or et faubourg Montmélian). 

5° Pour un instituteur et une institutrice, la ci-devant 
cure de Mâché. Comme cette dernière maison devait être 
alors occupée par l'exécuteur des hautes-œuvres, on pro- 
posait de le loger, suit dans l'ancien couvent des Bernar- 
dines, soit dans les bâtiments des ci-devant Dominicains, 
contigus aux prisons civiles. 

Nous avons déjà dit que la loi du 11 frimaire an x mit 
définitivement à la charge des communes le logement des 
instituteurs et les locaux pour tes classes, et abandonna 
aux administrations municipales la fixation du taux de la 
rétribution scolaire. 

Avant de continuer notre route, jetons un dernier coup 
d'œil en arrière, et voyons ce qu'il en avait coûté à l'in- 
struction de tout détruire d'un seul coup, avant de s'être 
prudemment et sérieusement assuré les moyens de recons- 
truire et de refaire au moins aussi bien, sinon mieux, que 
les géqérations-passées. 
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M. de Verneilh, préfet du Mont-Blanc, qui avait étudié 
avec tant de soin tous les intérêts de son département, 
va nous y aider. Il a recueilli une statistique dont nous 
le laisserons tirer lui-même les conséquences qui sont 
pleines d'enseignements, quoique ce tableau ne soit pro- 
bablement pas tout à fait complet. 



NOMS 
des 

ARROlfDISSBNENTS 


NOIBRB DBS ROHBS 

.sar hant lire et écrire 

sans 

d'autres connaissances. 


NOIBRB DB& lOmS 

ayant des cMinaissaiiceg 

aa-delà 
des premiers éléments. 


Bu 1719 


BeISM 


In 17» 


BniMi i 


Chambérv 


5.791 
3.140 
7.000 
6.600 


6.064 
3.072 
7.400 
8.000 


3.794 
404 
470 
400 


2.768 
339 
345 ' 
350 

1 


Â.nn6eY 


Moûtiers 

St-Jean de Maurien. . 


22.431 


23.536 


5.068 


3.802 ; 



« Ainsi, d'une part, dit M. de Verneilh, le nombre des 
hommes sachant lire et écrire, sans d'autres connaissances, 
ou ayant des connaissances au-delà des premiers éléments, 
aurait également diminué dans les deux premiers arron- 
dissements pendant l'intervalle de 1789 à 1801. Ainsi, 
d'une autre part, le nombre des hommes de la seconde 
classe aurait aussi diminué, pendant le même intervalle, 
dans les deux autres arrondissements, mais celui des hom- 
mes de la première classe y aurait augmenté. Cette der- 
nière augmentation, particulière à la Maurienne et à la 
Tarentaise, peut s'expliquer par la protection hospitalière 
qu'un grand nombre d'ecclésiastiques trouvèrent dans les 
montagnes de ces deux arrondissements frontières des 
Grandes- Alpes, où ils cherchèrent à se rendre utiles en 
instruisant la jeunesse dans la famille et le voisinage de 
leurs bienfaiteurs. » 
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Nous avons exposé, un peu louguement peut-être, tous 
les eflforts de l'autorité supérieure pour imposer aux popu- 
lations de la Savoie un régime d'écoles qui avait, avant 
tout, pour ces populations, le tort ou l'inconvénient de 
rompre trop brutalement et trop absolument avec les 
anciennes coutumes du pays. 

Nous trouvons dans nos archives, à la date à laquelle 
nous sommes parvenu, une sorte d'aveu d'impuissance, 
ou au moins de découragement des administrateurs. Ce 
ne sont pas des pièces officielles proprement dites, puis- 
qu'elles ne portent ni sceau ni signature, mais elles ont, à 
nos yeux, une signification considérable qui n'échappera 
pas à nos lecteurs. Ce sont deux projets incomplets, ina- 
chevés, d'arrêtés de l'administration centrale, qu'un rap- 
porteur avait été chargé de préparer, sur les questions 
embarrassantes de rétablissement des nouvelles écoles et 
sur les meilleurs moyens de les multiplier. 

L'auteur du premier projet s'exprime ainsi : « Consi- 
dérant qu'il est important de ne pas gênsr les municipali- 
tés dans le choix des instituteurs, parce que, en les forçant 
à accepter un instituteur qui ne serait pas de leur goût, 
ce serait le vrai moyen de dégoûter les particuliers d'en- 
voyer leurs enfans à Vécoky qui par là croupiraient dans 
rignorance, etc., etc. » 

C'était une tendance vers le retour à l'ancien laissez- 
faire qui avait si bien réussi, en matière d'instruction pri- 
maire, au gouvernement déchu. 

L'autre fragment que nous voulons aussi reproduire en 
partie, contient les observations suivantes : 

« La municipalité croit qu'à la vue de la loi du 9 fri- 
maire, qui accorde à tous citoyens la faculté d'enseigner, 
pourvu qu'ils se conforment aux formalités qui y sontpres- 
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crites, on est daùs le cas de douter si subsistent encore 
les dispositions entières des lois des 5 et 7 brumaire, et 
celles des lois des 28 et 30 vendémiaire, concernant la: 
commission d'éducation, l'inscription et le choix des in- 
stituteurs et leur traitement, et concernant Tétablisseme^nt 
du magistral des mœurs, et le nombre des écoles primai- 
res déterminable par la population des communes. % 

Ces opinions, émises par un administrateur du départe^ 
ment du Mont-Blanc, prouvent qu'on commençait à recon-- 
naître que la situation des esprits n'était pas assez calme ; 
que rétaf des finances de la République, des communes 
et des familles n'était pas assez prospère pour créer, à 
aussi grands frais, tout le nouveau personnel d'institu- 
teurs et d'institutrices primaires, tel que le rêvaient les 
législateurs républicains. On se résigna probablement 
abrs, en haut lieu, à ne pas persister beaucoup plus dans 
les exigences premières, et on n'eut pas à le regretter 
complètement. 
\ Les anciennes petites écoles reparurent timidement 
*T d'abord ; mais, la charité aidant, elles recommencèrent à 
se multiplier plus rapidement qu'on ne l'aurait supposé. 
Celles des anciennes fondations pour œuvres pies que les 
procureurs avaient pu soustraire à la confiscation ; celles, 
par exemple, qui consistaient en capitaux placés, jadis par 
eux, chez d'honnêtes habitants du pays, y aidèrent beau- 
coup. Enfin, les legs faits pour les écoles, avant la Révolu- 
tion, non à des cures ou à des confréries, mais à la com- 
mune elle-même, qui étaient tout à fait insuffisants pour 
payer les dépenses scolaires telles que les nouvelles lois 
les réglaient, reprenaient leur utilité et leur destination. 
Sans doute, il fallait renoncer aux instituteurs payés sur 
le pied de 1 ,200 francs par an, ou à raison de 20 francs 
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par mois pour chaque élève, et brevetés par tes jurys 
d'instroetion. Mais nous avons doiiaé une idée des garan- 
ties de savoir qn'(Hi pouvait attendre de ces jurys. Les 
vieux iDidtres des petites écoles d'hiver n'élevaient pas 
leurs prétentions au-delà des minces services qu'ils pou- 
vaient rendre : on revint à eui. Les populations les rappe- 
lèrent ; l'administration les toléra, et elle fît bien ; car, si 
c'était peu de chose, cela valait encore mieux que rien, et 
il avait été safïisamment démontré, par dnq on six ans 
d'efforts impuissants, qu'on ne pouvait rien réalisu* de 
plos d^s les conditions politiques et matérielles où se 
trouvait le pays. 

En 1809, après la création de l'Université impériale et 
celle de l'Académie de Grenoble, dans le ressort de laquelle 
se trouvait ta Savoie, le préfet du Hont-Blanc fournit au 
grand-maître de l'Université, sur sa demande, un « état 
nomin^f des instituteurs primaires dans son département, 
avec l'opinion de M. le Préfet sur chacun d'eux. » Cette 
statistique que nous possédons est pleine de dét^ls pré- 
cieux et confirme tout ce que nous avons dit précédemment- 
NoQS ne parierons pas des notes personnelles données aux 
instituteurs. Elles sont d'aillenrs presque toutes favora- 
bles, tant sous le rapport de la capacité qu'au point de vue 
de l'honorabilité, et cependant un document imprimé par 
M*' Billiet, sous le numéro 63 des pièces justificatives, à 
la suite de ses Mémoire pour servir à l'histoire ecclé- 
siasiique du diocèse de Chambéry, nous fournit, sur 
deux d'entre eux, des détails biographiques qui n'étaient 
guère faits pour leur procurer l'estime et la confiance de 
l'administration. Nous copions textuellement, en suppri- 
mant seulement les noms qui sont inutiles à faire connaître, 
attendu que notre but unique est ici d'indiquer la catégo- 
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rie d'ÎQdîvidQs à laquelle on avait du reeourir alors pour 
trouver des instituteurs, ou plutôt celle dont ou avait été 
forcé de $e contenter : 

« R. Philibert, instituteur à M...., fut ordonné prêtre 
par M. Panisset le 20 mai 1794. Après avoir souscrit la 
formule d'Albitte, il épousa civilement Anne D..., repas-^ 
seuse. En 1803, il obtint un bref pour la convalidatîon de 
son mariage. Elle lui fut accordée à condition quil serait 
dès lors réduit à la communion laïque, privé de tout pri- 
vilège clérical et de l'exercice de toute fonction ecclésias- 
tique. Toutes les dispenses de ce genre ont été accordées 
aux mêmes conditions. » 

« B. François, néàE.... (H.-G.), cordelier du couvent 
de C..., fut, pendant onze mois, curé intrus à S.... En 
1794, il souscrivit la formule d'Albitte et contracta un 
mariage civil. En 1803, il obtint un bref pour le faire con- 
valider ; ce n'est qu'en 1 835 qu'il se rétracta sérieusement; 
manquant alors de tout, il fut reçu à la Charité, ou il mou- 
rut ^n 1843. » 

Le 21 mai 1816, le Conseil de réforme mit ces deux in- 
stituteurs en demeure de cesser leurs fonctions qu'ils exer- 
çaient encore, à cette époque, depuis 1794, jusqu'à ce 
qu'ils eussent justifié de leurs principes, mœiirs et capa- 
cité, et d'une autorisation régulière. L'un d'eux, le sieur 
B..., qui était Français, reçut même, en vertu de Tédit du 
27 juin 1815, dont nous aurons bientôt occasion de parler, 
Tordre de quitter la Savoie. Cette seconde mesure, pour- 
tant, paraît ne pas avoir été maintenue, puisqu'il serait 
mort à Chambéry, d'après M^' BHliet. 

Cet échantillon du personnel primaire dont les lois révo- 
lutionnaires avaient doté la Savoie, n'en donne pas une 
idée bien rassurante. Remarquons cependant que, d'après 
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i'état statistique du préfet, à part cinq ou six qui avaient 
été approuvés parradministration centrale du département, 
tous les autres instituteurs exerçaient, môme depuis 1793, 
en vertu de simples autorisations des municipalités. 

Nous nous bornerons à transcrire les noms de toutes les 
communes où ils résidaient et dont le nombre n'est, hélas I 
que de 27 : 

Settenex* Faverges, Manigod, Ugines, Serraval , Héry-sur- 
Ugines, la Clusaz, Entremont, Alby, Thônes, Aix, Chambéry, 
le Bourget, les Échelles, Mercury-Gemilly, Montmélian, 
Pont-de-Beauvoisin, Saint-Pierre d'Albigny,Yenne, Vimine, 
Saint-Jean de Belleville, Beaufort, Aiguebelle, la Chapelle, 
Saint-Jean de Maurienne, Saint-Michel et Termignon. 

Nous avons le regret de n'avoir pu nous procurer, pour 
le reste de la Savoie, le renseignement du môme genre, 
qui a dû être dressé par le préfet du Léman. 

Les détails nous manquent aussi sur la même région, 
depuis la création de ce second département savoisien, 
dont les archives préfectorales n'ont été rendues que très 
imparfaitement par la Suisse, après 1815. Mais il est per- 
mis de supposer que les choses s'y sont passées comme 
dans le Mont-Blanc et que ces nouveaux éléments ne modi- 
fieraient pas sensiblement le tableau historique que nous 
venons de présenter. Le Préfet du Mont-Blanc termine son 
état au grand-maître de l'Université par les observations 
suivantes : 

« Arrondissement de Moûtiers : On n'a porté ici que 
deux instituteurs pour l'arrondiissement de Moûtiers, 
attendu qu'il n'y a que ces deux-là dont les fonctions soient 
permanentes et qui enseignent toute l'année. Tm plupart 
des autres communes ont bien des instituteurs, mais pen- 
dant la saison d'hyver seulement, non à titre, parce que. 
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chaque année, ils changent. Tel qui a enseigné uo hyver 
dans uoe commune, va enseigner, te suivant, dans une 
autre. La plupart même sont étrangers au département et 
viennent du Dauphiné ou des vallées voisines. On ne peut 
conséquemment présenter l'état nominatif des instituteurs 
de cette année, puisqu'il ne sera plus le même l'année 
prochaine. » 

Un tableau statistique du même genre, fourni en 1843 
par le ■ sous-préfet de Moûtiers (nous n'avons pu retrou- 
ver ceux des autres), donne 116 instituteurs en exercice 
dans les communes de l'arrondissement, en 1813. Quel- 
ques-unes ont jusqu'à neuf écoles de hameau, et toutes 
en ont au moins une, sauf neuf qui sont indiquées comme 
en étant encore dépourvues. i 

C'étaient nos vieilles petites écoles qui avaient repris, | 
faute de pouvoir être convenablement, rapidement et ; 
économiquement remplacées, leur ancien monopole de 
l'enseignement primaire ; et l'observation faite seulement ' 
pour l'arrondissement de Moûtiers, par le préfet, est aussi 
exacte pour les autres. Nous avons eo occasion de recueil- 
lir les souvenirs personnels fort précieux de plusieurs 
vieillards dont l'enfance s'est écoulée sur divers points 
de nos provinces savoisiennes, et qui tous nous ont tenu 
le même langage. C'est ainsi que le vénérable M. Motin, 
oncle, avocat à Chambéry, qui est originaire du canton de 
Lanslebourg et dont nous avons été heureux de mettre à 
conbibntion l'intarissable complaisance, les conniùssances 
variées et la remarquable mémoire, nous a affirmé que, 
d'un bout à l'antre de la Maurienne, dans les cantons de 
Lanslebourg et d'Âiguebelle, par exemple, qu'il a habités 
à cette époque, les anciens instituteurs, ou au moins les 
anciuis modes d'écoles, avaient reparu dés 1 798. Et^cbose 
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assez âingolière qui nous a été confirmée» d'autre part, 
pour l'arrondissement de Chambéry, il paraît que le pays 
qui envoyait le plus d'instituteurs en Savoie, était la 
vallée de Pignerol. 

Le préfet finit son rapport de 4 809 par cette dernière 
note : 

« On n'a pas compris, dans cet état, les desservants des 
eommunss qui emploient une partie de leurs loisirs à 
renseignement de la jeunesse, plutôt par charité qmpar 
intérêt, » 

C'est avec cela que nous voulons clore le long exposé 
que nous avons essayé de faire de la situation et des vicis- 
situdes de l'instruction primaire en Savoie, de 1793 à 
4814. £n effet, les dernières années de l'empire ne pou- 
vaient plus y apporter aucune modification bien impor- 
tante. 

Ces desservants de commune qui, à peine rentrés après 
la persécution, reprenaient, avec le libre exercice de leurs 
fonctions sacerdotales, leur antique mission d'instituteurs, 
c'étaient nos régents des siècles passés. 

Ainsi, la religion et ses ministres avaient été les ,pre- 
miers promoteurs de l'enseignement primaire. Us l'avaient 
constamment soutenu par leur dévouement et leur bourse ; 
élevé par leur concours personnel ; dirigé par leur 
influence moralisatrice et par leurs lumières.... Us dispa- 
raissaient, et tous les résultats obtenus par trois siècles 
d'efforts s'évanouissaient; jusqu'au retour de ces mêmes 
prttres, qui redevenait comme une ère de renaissance, 
pour les écoles primaires en Savoie. 

Il nous platt de nous arrêter sur cette pensée et de 'pro- 
damer, les archives à la main, l'iniquité de cette accu^- 
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tion obstinée et systématique d'obscurantisme que tant 
d'historiens plus ou moins autorisés, plus ou moins con- 
sciencieux, mais qui réussissent souvent à se faire lire, 
voire même à se faire croire, sont si empressés de jeter à 
la tête des clergés de tous les pays en général, et au clergé 
savoisien en particulier. 

C'est à la même époque, (dernières années de l'empire), 
qu'on vit apparaître, sous l'influence de Tévêque, des 
administrations municipales, de plusieurs personnes riches 
pieuses et bienfaisantes, les premiers établissements 
d'instruction primaire qui aient été confiés, en Savoie, 
aux congrégations religieuses d'hommes et de femmes 
(frères des écoles chrétiennes, religieuses de Saint- 
Joseph, etc.) 

L'histoire de leur installation, de leur rapide développe- 
ment et de la part qu'elles ont prise, depuis soixante ans, 
à l'éducation de la jeunesse, en Savoie, présente un inté- 
rêt tel, que nous leur avons consacré un chapitre spécial, 
auquel nous renvoyons provisoirement nos lecteurs. 
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CHAPITRE IV 

L'enseigpnement primaire en Savoie, de 1814 à 1847. — Le Conseil de 
Réforme à Gonilans et à Chambéry. — Les écoles soas le Buon 
Govemo. — Un mémoire statistique du cardinal Billiet sur Tétat 
de l'instruction, en 1843, dans les quatre diocèses savoisiens.— Pre- 
mière législation complète pour les écoles de filles en Savoie et dans 
les États sardes. 

Le 44 janvier 1814, à la suite des désastres éprouvés 
par l'empereur Napoléon, les Autrichiens pénétraient en 
Savoie et s'emparaient de Chambéry le 20 du môme mois. 
Le baron Finot, préfet du Mont-Blanc, se retira, le 22 
janvier, à Saint- Jean de Maurienne. Le 21 février, il ren- 
trait à Chambéry et reprenait ses fonctions. Un mois après, 
il était de nouveau forcé d'abandonner son poste, et le 
général Bubna, commandant en chef de l'armée autri- 
chienne, instituait, le 2 avril 1814, une commission cen- 
trale d'administration, chargée de pourvoir à l'approvision- 
nement des armées alliées, pendant leur séjour en Savoie, 
et d'exercer toute l'autorité administrative, comme elle 
l'était précédemment par le préfet. 

Des commissions subsidiaires furent provisoirement 
investies des fonctions des sous-préfets dans les arron- 
dissements. 

Le 26 avril, le comte d'Ugartes, chambellan de l'empe- 
reur d'Autriche, était nommé gouverneur civil des dépar- 
tements de l'Ain, du Mont-Blanc et du Léman, et M. de 
Mertens, conseiller et secrétaire antique de Sa Majesté 
autrichienne, était nommé gouverneur civil du départe- 
ment du Mont-Blanc. 

Le 30 mai enfin, par suite du traité de Paris, la France 
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ne conservait plus, des deux départements savoisiens, que 
les territoires suivants : les cantons de Frangy et de 
Saint-Julien, sauf les villages de Seseguin, Laconex et 
Seseneuve ; le canton de Reignier, à Texception de la por- 
tion qui se trouve à Fest d'une ligne suivant les confins 
de la Muraz, Jussy, Pers et *Cornier, et le canton de la 
Roche, sauf la Roche et Amancy ; l*arrondissement de 
Chambéry, à Vexception des cantons de L'Hôpital, Saint- 
Pierre d'Albigny, la Rochette et Montmélian ; et l'arrondis- 
sement d'Annecy, à l'exception de la partie du canton de 
Faverge située à l'est d'une ligne qui passe entre Outre- 
chaise et Marlens du côté de la France, et Marthod et Ugiïies 
du côté opposé, et qui suit la crête des montagnes, jusqu'à 
la frontière du canton de Thônes. 

Le 15 juin 1814, le baron Finot, ancien préfet de l'Em- 
pire, revenait, au nom du roi Louis XVIII, administrer ce 
nouveau département du Mont-Blanc, dans lequel une 
nouvelle sous-préfecture était créée à Rumilly, le 1 7 
décembre 1814. D'une autre côté, en vertu du même traité 
du 30 mai, le commissaire du roi de Sardaigne, comte 
J. Galleani d'Agliano, prenait possession, le 17 septembre 
1814, des territoires enlevés à la France; un gouverneur, 
le comte d'Agliano lui-même, un intendant général, le 
comte CacCia de Romentino, s'installaient, ainsi que le 
souverain Sénat de Savoie, à Conflans, au nom du roi 
Victor-Emmanuel P' qui remettait en vigueur, par son 
ordonnance du 19 octobre et son édit du 28 octobre 1814, 
les lois et règlements existant au 21 septembre 1 792 dans 
cette partie des États sardes. 

Le 15 mars 1815, à la suite du retour de l'empereur 
Napoléon, le baron Finot dut quitter son poste et laisser 
l'intérim de la préfecture de Chambéry à M. Emery, con- 
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seiller de préfecture, jusqu'à la nomination par l'empe- 
reur, le 25 mars 4815, du nouveau préfet, M. de Viefville 
des Essarts. 

Le 3 juillet 1 84 5, les troupes autrichiennes occupaient 
le département du Mont-Blanc. Le préfet impérial y était 
remplacé, au nom des puissances alliées, par une commis- 
sion départementale. 

Le 5 août 1815, le baron Finot rentra encore une fois 
à Chambéry, comme préfet du Mont-Blanc. Enfin, à la suite 
du traité conclu à Paris le 20 novembre 1815, entre la 
France et les puissances alliées, les parties de la Savoie 
laissées à la France par le traité du 30 mai 1814, lui ayant 
été enlevées, une commission royale, instituée par le roi 
Victor-Emmanuel P', reprit, le 1 6 décembre 1 81 5, posses- 
sion complète de tout le territoire savoisien, au nom du 
roi de Sardaigne. Le 22 décembre 1815, un édit remettait 
en vigueur les royales constitutions et les lois sardes dans 
toute la Savoie. 

Ce n'est pas exclusivement pour en rappeler les détails, 
peut-être peu connus d'ailleurs, que nous avons voulu 
retracer cette page d'éphémérides contemporaines. Nos 
lecteurs vont reconnaître quel intérêt particulier elle pré- 
sente pour notre sujet, et à quel point sa place était mar- 
quée en tête de la revue que nous nous proposons de 
faire des documents administratifs relatifs à Tinstruction 
primaire, à partir de la rentrée de la Savoie sous le sceptre 
de la monarchie sarde. 

Nous avons vu tout à Theure que la première ordon* 
nance royale qui remettait les lois et règlements sardes 
en vigueur, dans la première partie de la Savoie rendue au 
roi Victor-Emmanuel P' par le traité de Paris, est du 19 
octobre i8i4. Dès le 15 du même mois, le commissaire 
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royal, gouverneur investi de pleins pouvoirs, qui n'avait 
cependant pris possession que le 10 septembre, «vuTur- 
gence de pourvoir aux différentes parties de^ renseigne- 
ment et de rinstruction, objet particulier des soim de Sa 
Majesté, » établissait un Conseil de réforme à Conflans et 
lui conférait toutes les attributions données à l'ancien par 
les lettres patentes du 24 août 1768. 

Ce Conseil, composé de MM. V... de M..., président; 
Tabbé G... et le chevalier de B..., réformateurs ; Tavocat 
P..., assesseur, «t R..., secrétaire, fut chargé, le même 
jour, de présenter une série de propositions pour la 
nomination des réformateurs des provinces, qui entrèrent 
aussi en fonctions immédiatement et dont l'action ne tarda 
pas à se faire sentir. 

Quelques jours après, le 4 novembre 1814, le Conseil 
de réforme écrivait à l'instituteur de la commune d'A...., 
pour lui interdir de continuer son école, jusqu'à ce que le 
Conseil eût vérifié les renseignements très défavorables 
qui lui étaient parvenus sur son compte. 

Le 9 novembre, lettre du Conseil au maire de B...., 
pour l'inviter à interdire l'école à l'instituteur **** et lui 
promettre que le Conseil de réforme ne tarderait pas à lui 
en envoyer un autre. 

Idem, au maire de V Le maire ayant répondu pour 

disculper son instituteur, le Conseil de réforme insiste 
sévèrement pour qu'il soit interdit, malgré le traité qu'il 
avait avec la commune, et ajoute : « Vous vous entendrez 
avec M, le curé pour pourvoir votre commune d'un autre 
maître d'école, et, à défaut, renseignement restera sm- 
pendu jmqu* à nouvel ordre. » 

Le 15 décembre, lettre très énergique au juge-majede 
Bonneville, pour la révocation d'un instituteur protestant 
et libertin. 
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Mais ces mesures accidentelles, provoquées par des récla- 
mations personnelles, n'étaient pas un remède suffisant 
pour la situation qu'on voulait modifier. Elles démontraient 
seulement à l'autorité aussi bien qu'au public la nécessité 
d'une réforme réelle et complète, dont le Conseil n'héata 
pas à tracer les bases et les règles dans l'excellent mani- 
feste du 17 décembre 1814, que nous allons reproduire : 

« Manifeste du Conseil de réforme. — Conflans, 17 
décembre 1814. 

« Le Conseil de réforme qui vient d'être nouvellement 
rétabli par Sa Majesté, dans le duché de Savoie, et dont 
la résidence actuelle est dans la ville de Conflans, 

« Voulant concourir, par tous les moyens qui sont en 
son pouvoir^ à seconder la sollicitude paternelle de Sa 
Majesté en tout ce qui tient à l'instruction de la jeunesse 
et aux principes d'une saine éducation, basée d'abord sur 
les préceptes de la religion chrétienne, ensuite sur les 
garanties que doivent offrir, par leur moralité, leur science 
et leur doctrine, ceux qui auraient l'intention de se vouer 
ou qui se seraient déjà voués à l'enseignement public, 
dans les villes, bourgs et villages du duché, en qualité de 
maîtres de pension ou d'instituteurs primaires, autres'' que 
ceux déjà reçus et admis à ce titre par la réforme, dans les 
collèges, écoles et autres établissements, a déterminé 
d'ordonner et ordonne ce qui suit : 

« Article 1®'. — Toute personne indistinctement, déjà 
établie ou qui voudra s'établir dans une des Villes, bourgs 
et villages de ce duché, dans le dessein d'y donner ou 
continuer chez lui un enseignement public ou privé, de 
quelque degré qu'il soit, devra, aussitôt après la publi- 
cation du présent manifeste, se présenter à M. le réfor- 
mateur de la province, afin de lui faire connaître ses 
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intentions et pour justifier des titres qui pourront en lais- 
ser permettre l'exécution. 

« Article 2, — Ces titres devront consister en des certi*^ 
ficats délivrés en due forme, Tun par M. le curé, desser- 
vant ou recteur de la paroisse, et l'autre par le syndic. 
Ils attesteront les principes de religion, la moralité, les 
bonnes vie et mœurs, enfin la conduite irréprochable de 
celui qui se proposera de donner un enseignement ou de 
le continuer. 

« Article 3. — Lorsque M. le réformateur aura jugé 
valables les titres énoncés dans l'article précédent, il fera 
subir au récipiendaire un examen analogue au degré 
d'en$eignement projeté, et ce, en présence de tel profes- 
seur, prêtre ou autre fonctionnaire érudit qu'il aura 
choisi à cet efifet. 

« Article 4. — Si, dans le cours de cet examen, le réci- 
piendaire a mérité l'approbation des examinateurs, M. le 
réformateur lui délivrera acte d'autorisation, signé de sa 
maip, en vertu duquel il pourra aller, dans le domicile élu 
par lui, exercer les fonctions d'instituteur, à la charge 
préalablement de faire enregistrer et viser par le syndic 
ce certificat d'admission. 

« Article 6, — MM. les curés des villes, bourgs et vil- 
lages du duché, sont invités, de leur côté, a empêcher que 
tout maître d'école, de pension ou autre institution quel- 
conque, continue ou entreprenne chez lui l'enseignement, 
s'il ne s'est conformé à tout le contenu au présent mani- 
feste ; auquel cas, le contrevenant sera poursuivi. 

Article 7. — Le présent sera publié et affiché dans 
toutes les paroisses de ce duché; des exemplaires en 
seront envoyés à MM. les réformateurs des provinces, 
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ainsi qu*à MM. les curés et syndics de chaque paroisse, et 
à la copie imprimée par V. Bianco, foi sera ajoutée comme 
à l'original. — Fait à Conflans, le i 7 décembre 1 814. Signé : 
Lechev.de M...., président, et R...., secrétaire. » 

Il est inutile d'insister sur la valeur et l'importance de 
ce document. Pour la première fois, l'autorité universitaire 
sarde prenait en main l'organisation et la surveillance 
de l'instruction primaire en Savoie, et ne laissait plus rien, 
en cette matière, à l'arbitraire ou aux convenances 
privées. 

Les principes religieux, la moralité, les bonnes mœurs, 
enfin la conduite irréprochable, étaient avant tout exigés 
de celui qui se proposait de donner un enseignement 
quelconque ou de le continuer ; et ce n'est qu'après en 
avoir fourni les preuves suffisantes qu'il était admis à un 
examen, pour justifier de «es connaissances et de ses apti- 
tudes pédagogiques. Le candidat recevait alors un acte 
d'autorisation qui lui était délivré par le réformateur et 
sans lequel il lui était interdit d'exercer. L'observation de 
toutes ces prescriptions était confiée aux curés et aux 
syndics, qui devaient aussi en surveiller l'exécution. 

Peu de jours après la publication de ce manifeste, qui 
fut mis en vigueur d'urgence et ne fut soumis que plus 
tard, par mesure d'ordre, à l'approbation du magistrat de 
la réforme de Turin, 1e président du Conseil de réforme 
de Conflans écrivait au réformateur de Thonon, au sujet 
des modifications a introduire dans les divers établisse- 
ments de sa région, une longue lettre qui contient le 
passage suivant : « Je vous invite aussi d'être un peu 
sévère pour les maîtres d'école des paroisses, qui méritent, 
pour la plupart, d'être observés. Vous aurez vu, par notre 
manifeste du 17, l'importance qu'on y attache et qui sera, 
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sans doute, vivement sentie. Il est certain que cette 
mesure était urgente et nous ne l'avons prise qu'après 
des réclamations si multipliées, que nous n'avons pas cru 
devoir la différer. Il y a encore un abus très grand, dont 
je me suis aperçu depuis, dans notre province, et je crains 
fort qu'il n'ait lieu également dans la vôtre : c'est le 
mélange des deux sexes dans les écoles primaires de 
paroisse. Il est essentiel de détruire cette malheureuse 
fréquentation, de quel âge que ce soit, car elle est direc- 
tement contre les mœurs. Et pour Téviter : dans toutes 
les admissions et approbations que j'ai accordées, j'ai mis, 
en toutes lettres, que je les autorisais à exercer l'office 
d'instituteur dans telle paroisse, à la charge de ne rece- 
voir dans leur école que des jeunes gens du sexe masculin, 
sous peine de destitution ; et à l'effet de l'exécution du 
présent ordre, j'intime au syndic de la paroisse de faire 
insérer l'approbation sur le registre de son Conseil, pour 
y avoir recours au besoin, et de tenir main à leur exécu- 
tion, sous sa responsabilité. Et heureusement cela a été 
découvert, car je ne me serais jamais imaginé que ces 
écoles fussent ouvertes aux deux sexes. J'ai lieu d'espérer 
que cela préviendra beaucoup d'abus. » 

Ce profond étonnement du présidtot du Conseil de 
réforme de Conflans, en découvrant l'existence des éco- 
les mixtes, prouve combien on était encore peu renseigné 
sur la situation de ces petits établissements. Nous aimons 
à croire, pour nous, que s'il l'eût été plus complètement, 
il eût été moins effrayé des dangers qu'il redoutait. Dans 
tous les cas, s'il interdisait l'accès des salles primaires 
djBS garçons aux petites filles, il aurait alors dû s'occuper 
de ces dernières et se demander, au moins, où et par 
quels moyens on pourrait leur procurer l'instruction à 
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laquelle elles avaient autant de droits que leurs jeunes 
frères. Mais on ne peut tout faire à la fois, et quand on 
songe qu'à ce moment troublé et incertain, la Savoie était 
coupée en deux, on doit rendre Justice à l'active sollici- 
tude déployée par les administrateurs pour obtenir une 
réforme et une reconstitution générales, jugées nécessaires 
dans renseignement du pays. 

Malheureusement, ainsi que cela arrive toujours, dans 
les circonstances politiques où se trouvait la Savoie, la 
passion et Texagération, qui sont, en administration, les 
pires conseillères, firent peut-être dépasser le but ration- 
nel qu'on sç proposait. 

En rentrant en Savoie, le 10 septembre 18U, les com- 
missaires du roi de Sardaigne avaient pour mandat d y 
rétablir, aussi exactement que possible, l'ancien ordre de 
choses tel qu'il existait au 21 septembre 1792. 

Ainsi que le disait le comte d'Agliano, dans sa procla- 
mation, en venant « prendre, au nom du monarque le plus 
chéri, le roi Victor-Emmanuel P', le commandement des 
provinces de la Savoie que, par un nouveau trait de sa 
justice et de son amitié pour lui, Sa Majesté impériale, 

royale et apostolique faisait évacuer par ses armées » 

« les vues bienfaisantes de ce bon roi » dont il allait 
exécuter les intentions, étaient de « rendre tout son lustre à 
la religion ; de rétablir, dans toute leur vigueur, les lois 
bienveillantes de l'État ; de maintenir le bon ordre et la 
tranquillité publique ; de faire rendre, par des magistrats 
éclairés et intègres, la plus prompte justice ; d'oublier, 
de pardonner les égarements de ceux qui ont pu se laisser 
entraîner par le torrent fougueux qui boukversç toutes 
les idées ; d'abandonner à la rigueur des lois ceux qui se 
rendraient coupables à l'avenir, etc. » 
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Le régime impérial, si absolu, qui s'était giorieusQ^ 
maot imposé eo France ot semblait j avoir atQoffe toute 
idô^ démagogique; ce règne qui avait, eu quelquQMfte» 
débuté en rouvrant leti temples catholiques Qt on rappelant 
le3 ministres de la religion, que la Révolution avait persé^ 
cuté$, n'avait pa$ suffi, sans doute, pour calmer la frayeur 
que les doctrines républicaines inspiraient au roi de Sar- 
daigne et à son gouvernement. Ce ne fut donc pas seule- 
ment aq point de vue de la moralité et de la capacité pro- 
fessionnelle , que les administrations pratiquèrent l^épifr 
ratim parmi les fonctionnaires locauji, tels que Tétaient 
le^ maîtres d'école! 

Une lettre du 12 avril 1815, du Conseil de réforme de 
Conflans au curé d' ^^, dans laquelle il manifestait son 
étonnement de ce que la municipalité de cette commune 
avait installé un instituteur sans qu'il eût été autorisé et 
approuvé par la Réforme, et demandait qu'il cessât ses 
fonctions, ajoutait que « la Réforme était décidée à n'ad* 
mettre que des instituteurs ecclésiastiques, et n'autori- 
sait les laïques qu*à titre provisoire, en attendant qu*elle 
eût pu obtenir de Vautorité des sujets prêtres. » 

Evidemment, le but proposé était dépassé, et si les 
garanties de moralité, d'honorabilité, de bonne catholicité 
et de capacité pédagogique, imposées par le manifeste du 
17 décembre 1814, aux aspirants instituteurs, étaient 
sérieusement comprises et rigoureusement exigées, elles 
devaient suffire pour un brave jeune homme, pour un 
honnête père de famille, aussi bien que pour un abbé. 

Mais la réaction alla plus loin encore ; il suffit, pour 
s'en convaincre, de lire le manifeste du président, chef du 
buon Govemo] du l®' avril 1815, « concernant les voya- 
geurs et étrangers qui s'introduisent dans les États de 
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S. M., » et celui du i avril 4815, « coDceroant les étrangers 
demeurant dans les États de S. M. dés 1795 et postérieu- 
rement, » ainsi que Tédit royal du 27 juin 1815, par lequel 
« S. M. ordonne que tous les Français établis dans les 
États, depuis 1792 exclusivement, doivent en sortir dans 
le délai de vingt jours, et prescrit, quant aux étrangers 
des autres puissances, l'exécution des règlements des I""' 
et 4 avril 1815..., pour écarter les conséquences dange- 
reuses qui pourraient résulter de la permission illimitée 
aux étrangers de séjourner dans les États. » 

En 1 825, nul étranger ne pouvait encore enseigner en 
Savoie, sauf les langues étrangères, et ces professeurs 
mêmes étaient soumis à une surveillance assidue. 

Un billet royal du 29 novembre 1817 avait prescrit de fer- 
mer toutes les écoles qui n'auraient pas été préalablement 
autorisées par le Conseil de Réferme. 

L'intention première de la Réforme était, nous l'avons 
déjà dit, de remettre, autant que possible, aux mains des 
ecclésiastiques, l'instruction publique de tous les degrés. 
Elle y réussit assez promptement et sans trop de difficul- 
tés, pour l'enseignement ^périeur et pour l'enseignement 
secondaire; mais le recrutement du personnel primaire, 
dans ces conditions, était entravé par l'impossibilité de 
réaliser, dans chaque commune, les ressources finan- 
cières indispensables à l'entretien d'un maître d'école prê- 
tre. Dès le 20 janvier 1815, en effet, le Conseil avait déjà 
autorisé, suivant les formes prescrites par le manifeste du 
17 décembre 1814, quarante-cinq instituteurs qui étaient 
presque tous laïques* ; et on continua ainsi. 

^ Le respectable curé actuel de la métropole de Chambéry, M. le 
chanoine Toumier, nous a raconté qu'à cette époque, bien qu'il ne fut 
âgé que de 12 ou 13 ans, il avait déjà reçu du curé de sa paroisse les 
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En 4817, il s'éleva une sorte de conflit entre le Conseil 
de réforme et Tautorité diocésaine qui revendiquait, en 
vertu des lois et coutumes anciennes, son droit de con- 
trôle sur les instituteurs en général et sur leurs nomi- 
tiations. 

Les évoques, dit une pièce du dossier de cette affairé, 
« en vertu de la jurisprudence du pays, ont le droit d'exa- 
men des mœurs et de la doctrine des maîtres d'école, 
qui ne peuvent être établis sans l'approbation épiscopale. 
De là l'usage des évêques, dans leurs visites pastorales, 
de visiter les écoles, de juger de la capacité des maîtres, 
relativement à la religion, et d'en ordonner le remplace- 
ment. Il existe des exemples de règlements donnés par 
eux aux écoles ; témoin celui que l'évêque de Grenoble, 
M^ Le Camus, avait prescrit pour celle de Saint-Pierre 
d'Albigny, le 25 septembre 1741. 

« En 1814, la Réforme prit, pour laprenuère fois, un 
arrêté concernant les écoles, mais c'était en raison de la 
gravité des circonstances, et parce que l'évêque était 
encore dans la partie restée française ; mais, depuis lors, 
la Réforme a réglé les changements à faire, dans les 
écoles, d'après les avis et les demandes de l'autorité dio- 
césaine. » 

Cette pièce e^t de 1817, mais les principes qu'elle pose 
relativement à l'ingérence de l'autorité diocésaine dans la 
nomination des maîtres d'école, demeurèrent la règle 
suivie, en Savoie, jusqu'aux lois de 1848 sur l'instruction 
primaire. 

éléments principaux de l'instruction primaire, et que, dans la pénurie 
d'instituteurs où se trouvait alors la contrée, il dut se charger, à la 
demande des pères de famille , de faire, pendant près de trois ans, la 
classe aux enfants des deux communes de BilUème et de Jongieux. 
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Notons, pour ne rien omettre, une ordonnance du 31 
décembre 1821, du Conseil de réforme de Cbambéry, qui 
insiste sur la stricte observation des injonctions anté- 
rieures. Défense d'enseigner sans avoir obtenu l'appro- 
bation des réformateurs. Obligation, pour les instituteurs 
djéjà «approuvés par d'autres administrations, de redeman- 
der à la Réforme cette approbation, qui ne leur sera don- 
née que s'ils produisent des certificats de bonne catholi- 
cité, et à la charge par eux de prêter, par devant le curé 
de la paroisse pour laquelle ils sont désignés, le serment 
d'être fidèles au roi, affectionnés au gouvernement 
royal ; d'exercer leurs fonctions avec honneur et probité ; 
de n'admettre dans leur école aucune élève du sfîxejénii- 



nin ; de conduire leurs élèves, les dimanches et fêtes, à 
l'église, pour y assister à tous les offices divins. Le tout 
sous la responsabilité du syndic et la surveillance 4u curé, 
qui devra transmettre les pièces requises au réformateur 
de la province, pour être insérées dans son registre et y 
avoir recours au besoin. 

Notons encore les dispositions souveraines suivantes 
(qui, heureusement, n'ont pas été appliquées), d'après 
lesquelles il n'aurait du y avoir de cours supérieur que 
dans les villes ayant plus de 3,000 âmes, et de cours de 
latin que dans les villages ayant plus de 1,500 âmes. 

Enfin, un manifeste du Magistrat de lia Réforme, qui 
décrétait, en 1828, que nul enfant ne serait reçu dans les 
écoles primaires, si sa famille ne possédait pas un revenu 
de 1 ,500 francs. Hâtons-nous d'ajouter que cet acte légis- 
latif, cité par M. Dreyss dans sa Chrœwlogie universelle. 
page 753, n'a pas été traduit en français, et qu'on ne le 
retrouve pas dans les recueils officiels publiés pour la 
Savoie. Nous ne pouvons que féliciter le gouvernement 
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sarde de ne pas s'être laissé entraîner et compromettre à 
ce point par quelque funeste conseiller. 

Nous avons vu, tout à l'heure, comment le recrutement 
s'effectuait; comment et par qui les maîtres d'école 
allaient être choisis, nommés et surveillés. Mais ce n'était 
pas tout. Il fallait les payer. . . ; là était toujours la grosse 
difficulté. 

L'argent était, alors encore, aussi peu abondant dans 
les bourses privées que dans les caisses communales. 
L'instruction gratuite, subventionnée par les municipalités, 
ne pouvait pas être demandée. Quant à la rétribution 
scolaire, il ne fallait pas songer à l'imposer, et le nombre 
de ceux qui auraient pu ou voulu l'acquitter, n'eut peut- 
être pas été suffisant, ni pour faire vivre un bon insti- 
tuteur, ni pour assurer la diffusion de l'enseignement chez 
le peuple. 

On tourna encore une fois les yeux vers ce que la Révo- 
lution avait épargné des anciennes fondations, et on s'en 
trouva bien. 

» 

. Par un arrêté du 16 février 1822, le Sénat de Savoie 
prescrivit à tous les juges royaux de son ressort, de se 
faire présenter, dans chaque commune de leur mande- 
ment, par les administrateurs des fondations pour écoles, 
les titres de ces fondations, un état de leurs biens et reve- 
nus, ainsi que le compte d'emploi de ces revenus, en leur 
enjoignant de fournir, en même temps, tous les renseigne- 
ments désirables, de signaler les abus, les modifications 
introduites à la volonté des fondateurs, etc. 

Le résumé statistique de cette enquête, que nous possé- 
dons et dans lequel on n'est pas sûr d'avoir obtenu tout 
ce qui existait, parce que les procureurs de quartiers 
dissimulèrent encore, suivant leurs vieilles habitudes 
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de méfiance, tout ce qui n'âvait pas été antérieurement 
placé sons le contrôle de l'administration municipale, fut 
cependant des plus consolants, surtout pour les provinces 
alpestres. Dans les communes du Faucigny, de la Mau- 
Tienne et de la Tarentaise, par exemple : soit qu'il y eût 
toujours un plus grand nombre de dotations, soit qu'elles 
eussent été soustraites avec plus d*habileté au séquestre 
révolutionnaire, soit enfin que les populations de ces con- 
trées, appréciant mieux que leurs voisines de la plaine les 
avantages de l'éducation de la jeunesse, eussent mieux 
continué les antiques traditions de la générosité privée 
en faveur des écoles ; toujours est-il, qu'à cette époque 
il n'y avait, dans ces trois provinces, que fort peu de 
communes entièrement dépourvues d'écoles. Seulement, 
il est bien entendu qu'on était revenu tout simplement 
aux petites écoles du moyen-âge, c'est-à-dire aux éco- 
les d'hiver et aux procédés jadis employés pour les sou- 
tenir. 

Les lettres patentes du 23 juillet 1823, approuvant le 
grand règlement y annexé pour les écoles communales, 
publiques et royales, et Tannée suivante, un manifeste du 
Magistrat de la réforme, du 18 août 1823, sur les écoles 
communales; plus tard, les billets royaux des 10 juillet 
1827, 22 février 1828, 20 mars 1829, 7 avril et 7 août 
1832, 26 août, 2 septembre et 11 octobre 1834, 9 août 
1836, achevèrent de fixer la législation de l'enseignement 
primaire, et attestent la sollicitude constante des rois 
sardes pour la diffusion et la bonne direction de l'instruc- 
tion publique dans leurs États. Tous ces actes législatifs 
furent résumés dans un Recueil des dispositions souve- 
rames concernant les études hors de V Université et les 
établissements dépendant du Magistrat de la réforme^ 
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publié en français, avec approbation royale, à Chambéry 
en 4 839. Mous n'en indiquerons que les dispositions rela- 
tives aux écoles primaires. 

« Dans toutes les communes, il doit y avoir, autant 
que possible, une école communale pour apprendre aux 
enfants à lire et à écrire, et leur enseigner les éléments 
de la langue française et de Tarithmétique. 

« L'enseignement y sera gratuit ; les écoles communales 
sont à la charge des communes dans lesquelles elles sont 
établies, pour tout ce qui concerne le local, les meubles 
nécessaires à la classe, le traitement des instituteurs. Les 
garçons et les filles ne peuvent jamais être réunis. 

« Les maîtres ne pouvaient être admis à enseigner 
s'ils n'étaient pourvus : l"" du certificat de moralité et de 
capacité, délivré par l'évoque ; 2'' de patentes de capacité, 
accordées, après examen, par le réformateur ou délégué 
de la Réforme, assisté de deux régents ; 3° d'une approba- 
tion pour l'exercice local, qui n'était valable que pour 
trois ans, mais était renouvelable. La production de ces 
pièces était exigée pour le paiement du traitement de 
l'instituteur. 

« Ces conditions n'étaient pas applicables aux écoles 
dirigées par des congrégations religieuses *. Enfin, la 
surveillance des écoles était attribuée aux délégués de la 
Réforme, établis dans chaque mandement et qui étaient 
choisis parmi les ecclésiastiques ou les laïques du man- 
dement, les plus proches, les plus instruits et les plus 
zélés. )> 
Malheureusement, pour des motifs de différente nature, 



^ Noos consacrerons un chapitre spécial aux congrégations religieuses 
qui se livrent à Tinstruction primaire en Savoie. 
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sur lesquels nous aurons à reyenir, les communes ne se 
décidaient que lentement à faire les frsds nécessaires à 
rétablissement régulier de leurs écoies. Mais toutes celles 
qui en restaient dépourvues ne demeuraient pas, pour 
cela, complètement privées de tout enseignement. Les 
petites écoles d'hiver, celles qui pouvaient encore être 
entretenues par d'anciennes fondations , les écoles de 
hameau, soutenues par les cotisations particulières des 
pères de famille ou autrement, venaient au secours de la 
commune en bien des cas. Ces écoles privées, comme les 
appelait la loi sarde, avaient été comprises dans la législa- 
tion que nous avons exposée plus haut, et les curés seuls, 
dans leur paroisse, pouvaient tenir une école privée pour 
l'enseignement de la lecture, de l'écriture et des principes 
de la langue française, sans y avoir été autorisés par les 
réformateurs. L'école était considérée comme école pri- 
vée, lorsque l'instituteur n'était pas salarié, à raison de 
son enseignement, par le budget de la commune. 

Sous l'empire de cette réglementation, que nous verrons 
bientôt se perfectionner encore par la création des écoles 
de méthode et des inspecteurs de l'enseignement primaire, 
l'instruction élémentaire ne pouvait pas s'élever très haut, 
mais elle aurait dû se répandre promptement et univer- 
sellement dans le pays. Le personnel enseignant ne man- 
quait même pas, et si la qualité pédagogique, le savoy*, 
ét^ent contestables, la quantité était telle que les commu- 
nes avaient amplement de quoi choisir. Ainsi, dans la 
période de 1 822 à 4 836, le Conseil de réforme délivra 
des brevets à MS instituteurs. li en patenta 305, du 22 
décembre 1836 au 15 juin 1848. Enfin, de 1826 à 1842, 
392 tnstîtuteiirs privés se mirent en règle aussi pour 
Vexercice de leur profession. 
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Outre que les anciennes archives du Conseil de réfo: 
de Chambéry, qui ont été déposées en 1860 entre 
mains de M. le Recteur de l'Académie de Chambéry, | 
sentent quelques lacunes dans la partie qui concerne 
opérationsdes jurys d'examen, il ne faut pas oublier qu 
nombre des écoles tenues soit par des vicaires rég' 
soit par des congréganistes dispensés des épreuves pi 
gogiques , était encore assez considérable, et qu'à c 
époque surtout , ces maîtres n'étaient pas les moins 
struits, les moins aptes et les moins dévoués à leurs fi 
tions. Et cependant, la plume la plus autorisée et la j 
éclairée traçait, avec l'impitoyable franchise qui caracté 
tous ses écrits, et avec un cortège de chiffres irréfutat 
QQ tableau fort triste de la situation de l'instruction 
maire en Savoie, à ce moment-là. 

En 1844, S. E. M»" Billiet, mort en 1873, à 90ans, 
dinal-archevôque de Chambéry, né et élevé dans les n 
tannes de la Haute-Tarentaise ; successivement élève, | 
professeur au grand séminaire de Chambéry, vicaire g< 
rai de ce diocèse, évêque de Maurienne en 1826, an 
vëque de Chambéry en 1 840, et qui avait été l'un 
fondateurs de l'Académie des sciences, belles-lettre: 
arts de Savoie en 1820, adressa à cette Compagnie 
court mais substantiel Mémoire sur l'instruction prim 
dans le duché de Savoie, qui parut en 1845. 

Quoique cette notice n'ait reçu d'autre publicité 
celle qu'a pu lui procurer son impression relativei 
restreinte dans les Mémoires de la' société savauj 
laquelle l'auteur la présentait, elle eut un ventile re 
tissement en haut lieu et ne fut peut-être pas étran 
anx efforts ultérieurs du gouvernement pour remédif 
mal qui lui était signalé. 
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Le savant prélat a suivi sa métliode ordinaire. Il avait à 
lire, quoiqu'il dût lui en coûter, des choses douloureuses 
>9ur son pays et pour ses diocésains. Il ne fallait pas 
[u'on pût songer même à espérer qu'il se trompait ou 
|u'il s'exagérait,te mal. 11 débute, en conséquence, par une 
itatistique indiscutable. 

Arrivant ensuite à l'explication des causes de l'infério- 
•ité de l'instruction qu'il constatait et aux moyens de la 
aire disparaître, il ne recule devant aucune sévérité, et 
>n te voit clouer, sans pitié, au pilori de l'histoire, ceux 
(ni sont coupî^les aux yeux de ce grand savant, de ce 
}rètre aux idées élevées, larges et pleines de la plus 
trdente et de la plus intelligente charité. 

S'il vivut encore; si nous pouvions, comme jadis, pro- 
iter de ses précieuses connaissances, de ses conseils 
uminenx, auxquels nous étions si heureux de recourir 
laos nos travaux qu'il honorait d'un bienveillant intérêt, 
totre œuvre eût acquis une valeur de plus. Nos lecteurs 
lous permettront, du moins, de transcrire ici, comme un 
-espectueux hommage rendu à sa mémoire, quelques frag- 
nents de son rapporta la Société académique de Savoie 
lur l'instruction primaire. 

Nous ne saurions mieux dire, d'abord. Nous avons en 
lutre le désir de ne laisser sciemment aucun point de 
lotre étude dans la pénombre, et il nous semble que le 
lardinal Billiet avait seul peut-être, par sa science et sa 
laute personnalité, le droit de parler avec une pareille 
évérité à ses contemporains qui, nous voulons le croire, 
le le méritaient probablement pas. 

« J'ai cherché à connaître, au moins approximative- 
aent, dit-il, quel est, dans ce duché, le nombre des per- 
onnes qui savent lire, parce qu'en effet, c'est le premier 
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pas à faire pour acquérir quelque instruction ; c'est le 
premier élément du savoir. Je me suis adressé, à cette 
fin, à MM. les curés. Pour écarter autant que possible 
toute incertitude et obtenir des réponses suffisamment 
précises, sans cependant leur imposer un travail trop 
pénible, je me suis borné à leur demander : 1** Quel est 
ordinairement, dans chaque paroisse, le nombre des 
enfants qui assistent aux catéchismes pendant Tbiver; 
SP* combien il y en a, sur ce nombre, qui savent lire. 

<k Après avoir réuni toutes les réponses, j'ai tâché d'en 
rendre les résultats comparables au moyen d'une réduc- 
tion, en cherchaot combien, sur 100 enfants qui assistent 
aux catéchismes pendant l'hiver, il y en a, dans chaque 
paroisse, qui apprennent à lire. 

« Ces données se trouvent* consignées dans un tableau 
qui comprend toutes les communes du duché. Je me bor- 
nerai aujourd'hui à vous ^ en présenter le résumé, dans 
lequel vous verrez l'état où se trouve l'instruction élémen- 
tatre dans chaque mandement. 

« Les villes et les bourgs ayant généralement plus de 
ressources et plus de moyens de procurer à la jeunesse 
une éducation soignée, j'ai cru devoir en former un 
tableau séparé et m'occuper ensuite plus spécialement de 
l'instruction primaire dans les communes rurales. 

« Le fait le plus remarquable que nous offre le tableau 
dont je vais vous donner communication, consiste en ce 
que l'instruction du peuple est beaucoup plus avancée 
dans la montagne que dans la plaine ; en sorte que le 
nombre des enfants qui savent lire diminue considéra- 
blement à mesure qu'on descend des vallées des Alpes dans 
un air plus tempéré. Vous allez en juger. 

• 

^ L'autpur adressait son mémoire à la Société académique de Savoie. 
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État de rfnstmction primaire dans les villes 
et bourgs du duché en 1843. 



VILLBS BT BOURGS 


.™. 


EnbnU 
«Udiismes. 


Eobnti 
qui 


.SE- 


Suri» 




1.562 
2.340 
3.083 
4.000 
2,500 
3.496 
4.336 
4.000 
4.600 
16.346 
3.247 
9500 
2.400 


80 
130 
220 
153 

98 
290 
220 
350 
200 
530 
140 
260 
100 


80 
123 

205 
143 

90 
265 
195 
310 
175 
450 
100 
183 

50 


7 
15 
10 

8 
25 
25 
40 
25 
80 
40 
77 
50 


100 
94 i 
93 
93 
92 
91 
88 
88 
87 
85 
71 
60 
50 


Saint-Jean 4i Iiumi». 




Saint-Pierre i-àWnj. 


Aix. 




Cbùnbéry. . 


Là Roche... 








TOTADI. . . 


61.409 


2.771 


2.369 


402 


83 



État de l'instractioD primaire dans les mandements. 



HANDBiœNTS 


roPULATHW 


Enfants 
utéchiimBS. 


Enfants 
qoi 


EnftinU 


Sur 100 


Bourg-St-Maurice. . . 


12.814 
10.596 

14.885 
7.484 
6.477 
8.002 

12.946 
5.569 
6.773 

11.074 
9.685 

13.191 
9.562 
6.891 

11.757 

15^322 
9.400 


675 

915 

1.241 

525 

575 

658 

1.013 

547 

445 

959 

745 

1.413 

558 

306 

546 

• 757 

1.404 

989 


621 

844 
1.146 
485 
529 
596 
914 
489 
392 
810 
608 
1.146 
431 
233 
414 
581 
1.049 
572 


54 

71 
95 
40 
53 
62 
99 
58 
53 
149 
137 
267 
127 
73 
132 
176 
355 
217 


93 
92 
92 
93 

91 
90 
90 

88 
84 
81 
81 
77 
76 
76 
76 
75 
72 






Lansleboarg 


Saint-Jean di liDrieLac. 


Saint-Michel 

La Chambre 


Le Chaielard 










Gré»y-Bur-lsère. . . . 



IIANDBMBNTS 


«.™ 


aUtbama. 


Bnbati 


BeIïdU 


Suri 




10.562 

8.009 
12.308 

6,957 

8 097 

8.161 
10.487 

6.356 
20.245 

8.736 
10.542 

8.980 
16.648 
12.003 

6.233 
16.433 

6.112 
10.610 
11.220 

9.327 
11.039 

7.296 
10.148 
11.194 
13.419 
10.398 
11.617 
11.687 
10.411 

4.325 
11.435 
14.972 
10.552 


1.339 
615 

1.037 
635 

518 

883 

753 

495 

1.657 

832 

904 

654 

1.439 

788 

414 

1.550 

753 

697 

1.413 

638 

1.085 

1.008 

1.047 

1.003 

1.411 

1.059 

1.140 

1.J37 

1.280 

445 

1.417 

1.692 

1.310 


953 
446 
701 
412 
338 
569 
477 
399 
1.032 
507 
521 
358 
789 
423 
210 
784 
31b 
340 
672 
398 
500 
461 
460 
4-39 
612 
447 
465 
450 
496 
164 
508 
554 
343 


386 
199 
336 
223 

. lt-0 
314 
276 
196 
625 
345 
383 
296 
650 
365 
204 
766 
378 
357 
741 
440 
585 
547 
587 
564 
799 
612 
675 
687 
784 
281 
909 

1.138 
967 


71 




m 


Saint-Jeoire 

Abondance 


61 
65 














Sainl-Julien 

Saint-Genix 


62 
59 

57 




55 




as 


Bonneville 


54 




51 














UontraëlUD 

La Rochelle 


47 
47 
46 


Pont-de-Beauvoisin 

Les Échelles 

Annemasae 


46 
44 
43 
4^* 




4? 




41 


Seyssel 


39 
39 


1 Saint-Pierre d'Al^ij. 
La Motte-Servolex. . 


37 
36 










TOTAUI. . . 


531.726 


47.369 


28.358 


19.013 


60 



«1 Ed comparant l'état de t'iDStruction élémentaire Ai 
les quatre diocèses de la Savoie, on reconnaît que daai 
diocèse de Tarentaise, sur 100 enfants qui assistent : 
catéchismes, 87 savent lire, i 3 ne savent pas lire ; que d 
celui de Maurienne, sur 100 enfants, 83 lisent, 17 
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Ils n'ODt souvent pour cela aucun secouis étranger. Dans 
un grand nombre de communes, il n'y a encore ni saJIes 
pour la tenue des écoles, ni anciennes fondations, ni 
aucune allocation au budget pour la môme &a. Les pro- 
priétaires, qui forment presque toujours à eux seuls le 
conseil et le double conseil, s'intéressent peu aux enfants 
de leurs fermiers, parce que les frais de leur instruction 
retomberaient sur eux et, quelquefois aussi, parce qu'on 
aime mieux qu'ils ne soient pas instruits. 

« Les grands propriétaires n'ayant pas trouvé leur 
avantage à faire des acquisitions dans les vallées élevées, 
les habitants s'en sont partagé le sol entre eux. Ils possè- 
dent tous quelques immeubles, et dès lors tiennent à la 
commune ; ils prennent intérêt à tout ce qui la concerne ; 
ils se glorifient de tout ce qui Khonore, et ceux qui vont 
passer une partie de leur vie dans les pays étrangers, lui 
conservent un si vif attachement, que très souvent ils tien- 
nent à y venir Unir leurs jours. Les familles n'ont nulle 
part plus de durée. On y trouve, dans les actes des xni' et 
iiv* siècles, les mêmes noms que sur les registres actuels. 
Quoique la condition de ces agriculteurs soit aussi géné- 
ralement pénible et laborieuse, elle est cependant beau- 
coup moins malheureuse que celle des fermiers de la 
plaine. Là, le père de famille peut dire : cette petite 
maison et ce petit closeau m'appartiennent , je suis chez 
moi. Avec du travail, de l'ordreet de l'économie, il trouve 
moyen de payer, chaque année, une petite rétribution 
au maître et à la maîtresse d'école, pour faire instruire ses 
enfants, ou, s'il n'en a pas la possibilité, il les instruit lui- 
même, et ce premier degré d'instruction devient ainsi 
héréditaire dans la famille. 

« Cette différence provient encore de ce que, dans les 
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paroisses élevées, il y a presque partout d'aocienties et 
nombreuses foodatious. Fondations pour les paurres ou 
pour des aumônes générales ; fondatioDS pour des messes, 
pour des missions, pour l'entretien de ta chapelle du vil- 
lage, pour celui de la fontaine publique ou du four banal, 
et surtout fondations pour les écoles : ce sont les plus 
communes. Toutes ces œuvres pies ont été établies par de 
petits legs faits successivement. Il résulte de là que, dans 
presque tous les villages, il y a des écoles gratuites ou 
presque gratuites pour les enfants des deux sexes, ce qui 
rend leur instruction infiniment plus facile. A mesure 
qu'on descend des vallées alpines, ces pieuses fondations 
vont en diminuant, et lorsqu'on arrive dans la plaine, elles 
cessent presque entièrement. Je ne parle ici que des com- 
munes rurales 

« Hais est-il à propos d'apprendre à tire aux enfants 
des pauvres et à ceux des communes ruralesî Dans un 
siècle que nous nous faisons gloire d'appeler le siècle des 
lumières, le siècle des progrès, cette question excite assu- 
rément un peu de surprise. Cependant, on ne peut en 
douter, il existe encore aujourd'hui des hommes, même 
dans les classes élevées de la société, qui adoptent sur ce 
point une opinion absolument négative, qui refusent leur 
concours à tout ce qui tend à propager l'instruction pri- 
maire dans les campagnes, et qui usent même de toute 
leur influence pour s'y opposer. 



« Il nous semble, ajoute-t-il plus loin, qu'il y aurait 
quelque chose de plus grand et de plus noble à envisager 
la question sous ua autre point de vue; il nous semble 



qu'il faudrait voir, dans les habitants des campagnes, non- 
seulement des ouvriers aux mains calleuses, mais encore 
des êtres doués d'intelligence, des hommes créés à l'image 
de Dieu, des chrétiens appelés à jouir, dans une autre Tie, 
du même bonheur que ceux qui se trouvent placés aujour- 
d'hui, sur la terre, beaucoup au-dessus d'eux. 

« Poser la question en ces termes, c'est en rendre la 
solution évidente. En effet, si l'on consiilére l'avantage 
temporel du fermier, ne voit-on pas qu'il est infiniment 
utile pour lui de pouvoir examiner par lui-même les titres 
qui intéressent sa famille, tire ses baux, en apprécier les 
conditions, tenir ses comptes, annoter ses recettes et ses 
dépenses , entretenir correspondance avec ses enfants, 
quand il en est séparé î 

« N'est-ce pas un idiotisme aussi honteux que dange- 
reux de ne savoir rien faire par soi-même ; d'être forcé, 
chaque jour, de recourir à l'œil d'antrui et de donner sa 
confiance à des personnes qui, trop souvent, cherchent à 
en abaser à leur profit? Ensuite, y a-t-il rien de plus 
honorable, même pour les individus que la Providence a 
fait naître dans les classes inférieures de la société, même 
pour les pauvres, que de cultiver aussi quelque peu leur 
intelligence et de se procurer, selon leurs moyens, quel- 
ques-unes de ces connaissances élémentaires qui com- 
mencent à donner une idée du monde et de ce qu'il ren- 
ferme ? 

« Mais la question devient plus grave et plus importante, 
si on l'envisage sous le point de vue moral et religieux. 
L'homme est né pour le ciel ; il ne peut y arriver qu'en 
fégtant ses inclinations d'une manière conforme aux 
maximes de l'Évangile. Le grand but d'un pasteur à qui 
nne paroisse de la campagne se trouve confiée, doit être 
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d'y faire régner la vertu. Or, former à la vertu, aux bon- 
nes mœurs, tous les habitants d'une commune rurale, 
leur inspirer l'amour du travail, de l'ordre, de l'économie ; 
les accoutumer à la modestie, à la tempérance, à la bonne 
foi, à la justice, à la charité, à la chasteté, à la patience, 
à la résignation dans le malheur, est une tâche certaine- 
ment rude et diflîcile. 

« Il faut, pour y réussir, leur procurer dès la jeunesse 
une instruction solide et suffisamment étendue. Il faut 
leur faire connaître Dieu et leur inspirer pour lui une 
immense vénération ; il faut leur faire connaître l'homme 
et tout ce qu'il y a de grand dans sa destinée ; leur faire 
comprendre, d'une manière claire, pratique, appropriée 
à leur intelligence et à leur position sociale, tous les 
devoirs qu'ils ont à remplir chaque jour et à chaque 
moment ; il faut souvent leur exposer quelles seront pour 
eux les suites d'une bonne ou d'une mauvaise conduite, 
pour cette vie et pour l'autre. Enfin il faut, autant qu'il est 
possible, leur inspirer des sentiments nobles et élevés, 
leur apprendre à se respecter eux-mêmes et à estimer 
toujours la vertu, autant qu'elle mérite de l'être. 

« Or, l'expérience le confirme chaque jour, il est non- 
seulement difficile, mais presque impossible de procurer 
cette mesure d'instruction et d'inspirer ces sentiments à 
une population qui ne sait pas lire. En préparant les 
enfants à la première communion, on se contente forcé- 
ment alors de leur inculquer les vérités les plus indispen- 
sables. Toute leur science se réduit à un petit nombre de 
réponses mal articulées et mal comprises. Ils ne peuvent 
profiter ni des livres de piété ni même des insbTictions 
du pasteur. Le peu qu'ils ont appris s'oublie encore avec 
l'âge ; ils tombent dans une ignorance déplorable, et dés 
lors, les vices n'ont plus d'entraves dans leur cœur. 
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« L'imtruction primaire nom paraît donc d'une -Utilité 
incontettable pour établir Ui bmines mœurs dam les 
parois$e$ de la campagne. 

« On abuse de l'instructioD, cela n'est que trop vrai : 
on abuse de tout dans ce monde ; mais c'est de l'instruc- 
tion secondaire qu'on abuse, beaucoup plus que de l'in- 
struction prim^re. On lit des romans qui corrompent le 
cœur, ou des ouvrages irréligieux qui ruinent les croyan- 
ces ; on excite les passions en même temps qu'on brise 
le frein qui aurait pu les retenir : de là les plus déplora- 
bles excès. Hais tes habitants des campagnes ne lisent 
presque pas de mauvais livres, soit parce que leur instruc- 
tion est trop restreinte, soit parce que le travail ne leur en 
laisse pas le temps. Ainsi la mesure d'instruction qu'on 
leur procure a pour eux de très grands avantages et peu 
de dangers. On ne saurait donc trop encourager les écoles 
qui s'établissent m leur faveur. y> 

Ces pages, d'une éloquence incisive, se passent de com- 
mentaires qui ne pourraient qu'affaiblir la valeur des 
^prédations larges et élevées dont elles sont pleines. 

Reprenons donc, où nous l'avons laissé, l'examen des 
mesures administratives adoptées, à partir de ce moment, 
dans l'intérêt de l'instruction primaire, par le gouverne- 
ment qui sembla s'appliquer à entrer dans la voie tracée 
par l'éminent prélat. 

A peu près au moment où paraissait ce généreux appel, 
le roi de Sardaigne décrétait, par ses lettres patentes du 
i" août 1845, la création des écoles provinciales de 
m^Mode, destinées « à former des maîtres, pour les écoles 
élémentaires, dans toutes les provinces qui en auront sol- 
licité l'établissement et auront obtenu, dans les formes 
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prescrites par les lois en vigueur, 1': 
oouvelte dépense. » 

Le même décret décidait que chaqi 
de méthode se trouverait établie, dev 
d'un inspecteur provincial des écoles i 
par le Magistrat de la réforme, et 
devaient s'étendre sur toutes les prov 
l'arrondissement de cette école mèn 
vincial avait mission « de visiter, cl 
grand nombre possible des écoles < 
dans son arrondissement, en se coni 
aux ordres qui lui étaient transmis f 
la province ; de veiller à ce que le 
instrucUons y soient observés et à < 
l'enseignement, la méthode prescrite ; 
aux leçons des élèves, pour s'assurf 
instruction ; de donner les conseils qi 
res pour le bon régime des écoles, 
lieux, auprès des autorités, les dén 
afin d'obtenir ce dont elles pourraiei 
Ces deux institutions n'ayant com 
qu'en 1850 en Savoie, nous nous 
moment, à les enregistrer à leur ra 
noas réservant d'y revenir dans un s 
A cette époque aussi, se montre 1 
complet en vue de l'améliot^tion des 
cation et d'instruction pour les jeum 
Par des lettres patentes du 23 mai 
Albert fixe les conditions imposées 
les femmes qui se destinent à l'ei 
écoles publiques ou privées, ainsi q 
nats. Ces lettres patentes visent un b 
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été ordoiiDé que toutes les per- 
inir des établissements d'éduca- 
ir les jeunes filles, en obtinssent 
ion (lu Magistrat de la réforme ou 
ivince. 

lions législatives règlent, à tous 
ition des institutrices et le pro- 
îmeot. Elles définissent et attei- 
établissements publics, mais les 
i sont assujettis aussi à certaines 
istitutrices seront munies d'un 
devront avoir plus de vingt-un 
me permission de localité, c'est- 
ï'enseigner dans un lieu déter- 
i de bonne conduite délivrés par 
divers lieux habités par l'impé- 
dernières années, 
osera de la lecture, de l'écriture, 
que, des premiers principes de 
ït du catéchisme du diocèse. 
par le Magistrat de la réforme, 
le Conseil de réforme de Cham- 
des provinces, dans le duché de 
Hrices chargées de la visite des 
i, mais la première surveillance 
a paroisse, k qui il était recom- 
façon la plus complète et la plus 

n'ont été nommées que dix ou 
l'ont même pas fonctionné par- 



s écoles et pensionnats de la 
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Savoie et du duché d'Aoste, semblait y dispenser en 
les iustilutrices laïques du brevet de capacité , 
n'était pas exigé aon plus des maîtresses coQgrégani 
Nous regrettons que la formule employée par le léj 
leur dans la rédaction de cet article ne soit pas plus e 
cite : le paragraphe en question dit seulement que 
postulantes « devront fournir une attestation d'; 
donné preuve suffisante de leur capacité pour l'ensei 
ment auquel elles se destinent. » Il n'indique pas 1'; 
rite ou le fonctionnaire qui devait ou pouvait donner 
attestation. 
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.PITRE V 

e depais 1848. — Les conseils provin- 
nouvelle législation sarde sur l'ensei- 
istiques conceraanl les écoles. — Les 
! normale de Chambëry. 

1 qae nous avons adopté, pour 
aies de QOtre étude, la date de 
ne en effet sur le preoiier acte 
lesquels le roi Charles-Albert 
représentatir dans ses États, et 
1848, à la suite du SUtut cod- 
'e Douvelle et absolument diffé- 
dans ses inspirations, dans ses 
iquences, qui commençait pour 

ndait nécessaires le régime poli- 
itdelSiS, soulevèrent d'abord, 
ninations, quelques réclamations 
à leur date, sans les discuter; 
^ause que si l'organisation for- 
7 et 1848 n'a pas donné tout ce 
n'a pas réalisé tous les progrès, 
a'oD avait en vue, elle a puis- 
iter, à répandre et à perfection- 
mtaire en Savoie, le seul dont 
ïr. 

iple, qu'en fortifiant, en unifiant 
des établissements de tous tes 
tre les mains d'un ministre spé- 
qui se rattache h l'instruction 



pubiiqae, te gouvemefflent put bientôt obtenir Texécatioii 
des mesures excellentes qui avaient été édictées plusieurs 
années auparavant, mais que l'ancienne administration 
avait été impuissante à faire appliquer; et, loin d'en rester 
là, il s'occupa, pour ainsi dire, constamment, depuis cette 
époque )usqu'en 4860, des moyens de multiplier et d'amé^ 
liorer les écoles, les instituteurs et les institutrices. 

Le seul reproche sérieux, mais très sérieux en effet, 
qu'on pût, selon nous, adresser à la nouvelle législation 
concernant renseignement primaire, c'est qu'elle affirmait 
l'intention formelle de le séculariser officiellement, et 
qu'elle supprimait ou écartait trop complètement de 
l'école, l'influence si moralisatrice et si naturelle du clergé 
et des pères de famille. 

Quant à son application au point de vue matériel, on 
comprend que les nouvelles lois sur l'administration et 
la comptabilité des communes vinrent apporter un con- 
cours précieux, au moyen duquel on put procurer à ren- 
seignement ce que la charité et la philanthropie du bon 
vieux temps ne suffisaient plus à fournir. 

Tous les décrets organiques publiés à la suite du Statut, 
pour tous les services publics, divisionnaires, provin- 
ciaux, comniunaux, etc., intéressent, de près ou de loin, 
l'instruction publique, et leur examen nous serait, en quel- 
que sorte, nécessaire ; mais cette r«vue entraînerait des 
discussions dans lesquelles nous ne saurions entrer, sans 
dépasser le but et les limites que nous nous proposons. 
Nous nous bornerons donc, comme nous l'avons fait jus- 
qu'ici, à analyser ceux qui sont du domaine essentiel de 
l'instruction publique, en insistant, avec plu^ de détails, 
sur ceux qui ne concenient que Tinstruotion primaire. 

Par ses lettres patentes du 30 novembre 4847, le roi 
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Charles-Albert créait un ministère spécial pour la direction 
si^érieure des études, sous le titre de Royale secrétaire^ 
rie d'État pour IHnstrwtion jnMiqm , dont les attribu- 
tions devaient s'étendre sur toutes les écoles universi- 
taires» secondaires et primaires du royaume. L'article 8 
des lettres patentes précitées supprimait, en conséquence* 
le Magistrat de la réforme de Turin ainsi que les Conseils 
de réforme de Chambéry, de Nice, etc. En vertu de Tarti- 
cle 6, il allait être établi, près du ministre, un Conseil 
supérieur de Vimtructionpubliqm dinsiqne des Conseils 
spéciaux prè& de chaque université, ce qui eut lieu. 

Un décret du 4 octobre 1848 ne tarda pas à tracer, dans 
tous leurs détails, les régler d'administration de l'instruc- 
tion publique. 

Du ministre devait dépendre, à l'avenir, tout ce qui se 
rattachait à l'enseignement, depuis les diverses univer- 
sités du royaume jusqu'aux écoles élémentaires, tant 
publiques que privées, pour les deux sexes. Il avait près 
de lui le Conseil supérieur dont nous venons de parler. 
Sous sa dépendance et dans les limites de leurs attributions 
et de leurs districts respectifs, la direction de l'instruction 
publique des différents degrés était départie aux Conseils 
universùaà'es, aux Conseils des famliés, aux Commissions 
permanentes des écoles secondaires, au Conseil général 
pour les écoles élémentaires, aux Conseils provinciaux 
d* instruction primmre et SLiixprovismrs des études. 

En parcourant cette simple énumération des rouages 
administratifs crées ou perfectionnés, sous une forme 
nouvelle, par la loi sarde du 4 octobre 1848, et qu'on 
retrouve presque tous, sous des noms plus ou moins 
différents, dans le système universitaire français, on voit 
que, sous ce rapport, le gouvernement sarde était loin 
d'être en retard. 
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Malheureusement, si toutes ces mesures étaient bonnes 
et sages, si elles affirmaient la solHcitade de leurs 
auteurs paur les intérêts populaires de l'ordre le plus 
élevé, il leur manquait le nécessaire, Tindispensable , 
l'élément sans lequel elles couraient le risque de demeu- 
rer encore longtemps sur le papier : les ressources maté- 
rielles, les crédits pour former de bons instituteurs et 
pour les bien payer, des subsides pour faire construire 
de confortables maisons d*école dans les si nombreuses 
communes qui en étaient dépourvues et qui, pour la plu- 
part, étaient vraiment dans l'impossibilité d'en édifier à 
leurs frais, si on ne venait pas à leur aide. 

La loi du i octobre 1 848 ne fut cependant pas accueillie, 
en Savoie, avec un enthousiasme unanime. Le parti natio- 
nal, qui s'était montré hostile au régime politique inau- 
guré, pour la Savoie, par la constitution du 2 mars 4848,' 
protesta bientôt, par l'organe de ses chefs, contre l'une et 
contre l'autre. 

Nous en trouvons la preuve dans un article de rAmi de 
de la Religion^ imprimé dans l'Écho du Mont-Blanc, qu'il 
nous a paru utile de reproduire en partie. 

Dans son premier Annecy du 45 mai 4849, le même 
journal déclarait, en termes violents, que le Statut du 4 
mars « avait donné le coup de grâce à la nationalité 
savoisienne, en inféodant la Savoie à lltalie, et en la fai- 
sant descendre au rang d'une simple province piémon- 
taise. » 

La Savoie, ajoute-t-il, n'a jamais été consultée. « Si elle 
Teût été, elle se fût prononcée contre le Statut tendant à 
opérer, entre elle et les provinces d'outre-monts^ une 
fusion que la nature repousse, non moins que ses intérêts 
les plus chers.., etc., etc. y> 
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Dieu nous garde de vouloir jamais nous mêler de poli- 
tique, et encore bien moins à propos des petites écoles des 
montagnes de la Savoie. 

Si nous avons transcrit ces quelques lignes d'une polé- 
mique qui n*a rien à faire ici, c'est pour faire mieui appré- 
cier l'origine, le sens et le but de Thostilité que rencontra 
la nouvelle législation de l'instruction primaire des États 
sardes, de la part d'un certain nombre de Savoisiens hono- 
rables et influents. 

« La Savoie (dit encore le journal précité); par le fait 
même de ses traditions, de sa position géographique, de 
la langue, des mœurs et des intérêts de ses habitants, a, 
dans la situation actuelle des États sardes, des griefs 
particuliers à faire valoir et des demandes parfaitement 
légitimes à formuler, auprès du gouvernement de Turin. 

« Les sénateurs et les députés de cette antique et noble 
partie du royaume, le premier noyau et, encore aujour- 
d'hui, le plus beau fleuron de la couronne de Piémont, 
ne pouvaient négliger d'exposer et de soutenir énergique- 
ment ces griefs et ces demandes, par toutes les voies qui 
peuvent assurer le redressement des uns et le succès des 
autres. 

4( Aussi, dès le Iff février, ont-ils présenté au président 
du Conseil des ministres, et adressé, le 25 du même mois, 
a S. M. le roi Charles- Albert, un remarquable mémoire 
contenant l'exposé des faits et le résumé de leurs vœux, 
et ils viennent de l'envoyer encore aux Conseils provinciaux 
du duché, pour provoquer leur attention et leur adhésion. 

« Les principaux points sur lesquels se porte leur 
louable et patriotique sollicitude sont : les travaux publics, 
le culte^ les douanes, la haute administration, les emplois» 
l'enseignement, la guerre, la représentation et enfin la 
décentralisation administrative. 
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« Entre ces divers chapitres» qui sont traités avec un 
^in consciencieux, se distingue particulièrement, pai* son 
développement et son exactitude, celui qui est relatif à 
l^enmgnemen^t 

« Toute rhistoire de renseignement en Savoie (dil^ en 
tenninaiit, le rédacteur du journal), se trouve admirable- 
ment présentée dans les pages pleines d'intérêt que nous 
avons sous les yeux et que nous regrettons de ne pouvoir 
reproduire en entier. Viennent ensuite des documents très 
importants pour la statistique actuelle et une critique très 
forte et très bien justifiée, sous tous les rapports, de la 
loi organique publiée le 24 octobre dernier. La loi dont 
il s'agit établit en Savoie ce monopole de Tinstruction 
publique que les signataires du mémoire déclarent, à juste 
titre, attentatoire aux droits des familles, des communes 
et de la nationalité savoisienne ; contraire au progrès et 
au maintien de Tinstruction et des études; écrasant, au 
point de vue des charges qu'il impose au pays ; déplorable 
pour la religion et les moeurs, et enfin oppressif des plus 
vieilles libertés et des plus généreux sentiments d'une 
population jusquici Tobjet du respect et de Testime de 
l'Europe !... » 

Cette dernière tirade montrera une fois de plus à nos 
lecteurs combien il est dangereux de se laisser entraîner 
par les exagérations et les passions politiques , dans 
des questions auxquelles elles ne devraient jamais être 
mêlées. 

Ce qui, pour nous, est le plus important à retenir, dans 
le mémoire des sénateurs et des députés savoisiens, dont 
le journal d*Ânnecy regrettait de ne pouvoir donner que 
ranalyse, mais que nous avons lu en entier, c'est la sta* 
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tistique suivante de renseignement primaire, qu'il fournit 
et que nous sommes heureux de lui emprunter. 

Il en résulte qu'en 1849, dans les quatre diocèses de la 
Savoie, l'instruction était répartie conformément au 
tableau suivant : 



DIOCtSCS 



Ghambéry 

Annecy 

Moùtiers 

St-Jean <• lairiMM. 



Totaux. . . 



miiK rtaus 



GARÇONS 



196 

330 
246 
197 



869 



PLLGS 



180 
300 
222 
186 



888 



miNEratfES 



0ARÇON8 



12.745 

16.600 

6. 595 

5.973 



40.313 



FILLES 



11.542 

13.000 

5.968 

4.905 



35.415 



TOTAUX 



ECOLES 



376 
630 
468 
383 



1.857 



BLàVBS j 



21.2871 
28.000 
12.563 
10.878 



75.728 



Ces chiffres étonneront certainement ceux qui parlent si 
volontiers du manque d'écoles élémentaires et d'instruc- 
tion primaire en Savoie. 

Le mémoire des sénateurs et des députés fut en effet 
soumis aux délibérations des Conseils provinciaux et divi- 
sionnaires, et il rencontra, dans leur sein, une adhésion 
presque passionnée. Il semble que, malgré la sagesse et la 
maturité des hommes qui faisaient partie de ces assem- 
blées, ja politique et (qu'ils nous permettent de le dire) 
l'orgueil provincial aient exagéré, aux yeux des conseillers 
savoisiens, les imperfections de la loi de 1848 et les incon- 
vénients qu'elle pouvait produire pour l'instruction publi- 
que du pays. 

Disons-le, et d'ailleurs ils ne s'en cachent pas, le grand 
grief qu'ils lui faisaient, aussi bien à celle-là qu'au Statut 
constitutionnel du 4^mars 1848, c'était de fondre, en 
foutes choses, l'antique duché de Savoie dans la monar- 
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chie sarde ; ils ne voulaient pas s'babituer à cette idée de 
n'être plus un État dans l'État. Ils prétendaient garder 
leurs juges à eux, leurs prêtres à eux, leurs soldats à eux, 
leurs professeurs à eux. Nous excusons ces tendances 
plutôt que nous les admettons, et les Savoyards purs 
reoonnaitl'ont avec nous que si le Piémont leur a imposé, 
jadis ce^e situation secondaire qui a paru si dure à quel- 
ques-uns d'entre eux, il a su, tout dernièrement, l'accep- 
ter pour lui-même (avec une abnégation patriotique qui 
l'honore), dans l'intérêt de l'unité italienne qu'il pour- 
suivait. 

Nous sommes heureux d'ajouter, d'ailleurs, que si la 
Savoie subissait, avec mauvaise humeur peut-être, le rôle 
de simple province du royaume de Piémont, elle a prouvé 
qu'elle appréciait à un autre point de vue la condition de 
département français, 

Du reste, hâtons-nous de le dire, après le premier 
moment d'émotion causé par les nouvelles lois constitu- 
tionnelles dont les avantages dépassaient évidemment les 
imperfections ou les désagréments ; après avoir formulé, 
avec autant de convenance que d'énergie, les vœux 
qu'elles leur inspiraient dans l'intérêt du pays, les con- 
seils provinciaux et les conseils divisionnaires . ne son- 
gèrent plus qu'à en surveiller la bonne application ; et, 
aussi bien en ce qui concerne l'instruction publique que 
pour toutes les matières qui étaient dans leurs attribu- 
tions, ils montrèrent constamment qu'ils étaient à la hau- 
teur de leur mandat. 

On s'occupa, dés 1849, de mettre en pratique, en 
Savoie, toutes les dispositions législatives de 1848, en 
vertu desquelles ce pays était entièrement assimilé, pour 
l'instruction pubHque, à celles des provinces du royaume 
qui ressortissaient de l'Université de Turin. 
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Le Conseil de réfoime de Ohambéry était supprimé 
ipm factOy et ia même loi plaçait 80us la dépendance uni- 
tersitaire tous les collèges, toutes les pensions et écoles 
élémentaires et supérieures, publiques et privées, d'en* 
faats et d'adultes, toutes les écoles et pensions de filles ; 
la nomination à tous les emplois, des professeurs, pro- 
viseurs, maîtres d'école, inspecteurs, directeurs spiri-* 
tuels, à l'exclusion de tout autre autorité, même des 
évèques ; l'admission ou le rejet, dans chaque localité, 
des corporations religieuses pour renseignement ; la sur- 
veillance de toutes les institutions de bienfaisance rela- 
tives à l'instruction élémentaire ; £n un mot, ajoute le 
mémoire du 16 février t849, elle établissait le mono- 
pole le plus absolu, sous le rapport de l'instruction 
publique. 

C'est sur les points principaux de ce monopole que se 
portèrent les objections et les vœux formulés par les Con- 
seils provinciaux et divisionnaires, dans leur session de 
48i9 et 4 850. Plusieurs de ces réclamations étaient équi- 
tables et raisonnables, et le gouvernement aurait peut- 
être dû en tenir compte dans une certaine mesure. Il ne 
semble pourtant pas qu'il Tait fait. 

On vit alors les mômes Conseils, fidèles aux traditions 
qui honorent le peuple savoisien, obéir, avant tout, à la loi 
et s'efforcer, par tous les moyens laisses entre leurs mains, 
d'en tirer le meilleur parti possible pour les intérêts con- 
fiés à leur sollicitude. Mais n'anticipons pas. 

Les anciennes attributions du Conseil de réforme de 
Chambéry, des réformateurs des provinces et des délégués 
de la Réforme, étaient réparties, pour l'avenir, entre les 
Conseils d'instruction élémentaire, les proviseurs royaux, 
les proviseurs locaux et les inspecteurs des écoles. 
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Il y avait, en conséquence, dans chaque chef-h^Q de 
province, un Conseil d'instruction élémentaire, composé 
de rintendant, qui en avait la présidence ; du proviseur 
royal des études; de l'inspecteur des écoles élémMtaires; 
d'un directeur spirituel et de deux professeurs de collège 
royal, choisis par le Conseil des écoles secondaires; d'un 
maître normal désigné par le Conseil général de l'instruc- 
tion publique, et de deux membres du Conseil provin- 
cial. 

Placés sous ta dépendance du Conseil général pour les 
écoles élémentaires, les Conseils provinciaux d'instruction 
élémentaire devaient veiller à l'accomplissement des lois 
qui concernent l'enseignement primaire, en faisant, pour son 
développement et son perfectionnement, toutes les démar-- 
ches qu'ils croiraient convenables, auprès de l'inspecteur 
général et des administrations provinciales et communa- 
les ; provoquer, dans chaque commune, la création d'écoles 
élémentaires pour les garçons et pour les filles ; recevoir 
les rapports des inspeclturs sur les conditions des lieux, 
sur les méthodes pédagogiques employées, sur Thabileté 
des instituteurs et sur les succès des élèves. 

Les nominations des maîtres et maîtresses élémeutaires, 
proposées par les Conseils des communes, étaient sou- 
mises à l'approbation des Conseils d'instruction. 

Enfin, ces Conseils avaient l'ordre de veiller sur toutes 
les institutions fondées par la libéralité des particuliers, 
des œuvres pies ou du gouvernement, qui avaient pour 
objet, en tout ou en partie, l'instruction élémentaire ; de 
tâcher, autant que le permettraient les conditions de ces 
institutions, d'y introduire des dispositions en harmonie 
avec les lois de l'État, et qui tendent au progrès de l'in- 
stroction publique. Ils devaient s'assurer, en même temps, 
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« de Tobservance des lois et règlements applicables aux 
écoles. » 

Les proviseurs étaient spécialement chargés de faire 
exécuterions les ordres concernant l'instruction publique. 

Les Conseils provinciaux d'instruction primaire et les 
proviseurs royaux entrèrent en fonctions dès 1849, et les 
proviseurs locaux furent nommés en 1 850. Les inspecteurs 
des écoles ne furent organisés que quelques années plus 
tard, mais c'est aussi en 1849 qu'on commtença à s'occu- 
per, en Savoie, des écoles de méthode, dont nous voulons 
parler avec quelques détails. 

Les lettres patentes du 1®' août 4845 avaient autorisé 
chacune des provinces à en établir une, mais sans les y 
contraindre. Elles prescrivent que les leçons y seront don- 
nées par un professeur et un assistant, ainsi que par un 
maître de calligraphie, nommés par le Magistrat de la 
réforme, et que, du jour où une école de méthode aura 
été ouverte dans une province, nul ne pourra être appelé 
à exercer les fonctions de maître élémentaire, s'il n'a 
fréquenté cette école et subi avec succès l'examen 
prescrit. 

Un brevet royal , du 20 mars 1 847 , détermina plus 
tard, d'une manière invariable et uniforme, les dépenses 
qu'auraient à supporter les caisses provinciales, pour 
pourvoir à cet enseignement. 

Nous n'avons pas cru utile de rechercher la suite 
donnée à fees mesures, de l'autre côté des Alpes, avant 
1848. 

A l'occasion de la première session du Conseil divi- 
sionnaire de Chambéry (1 5-28 juin 1 849), tout en recon- 
naissant que la loi de 1845 ne rendait pas les frais des 
écoles de méthode absolument obligatoires, l'intendant 



— 139 — 

général communiquait au Conseil une circulaire du minis- 
tre de rinstruction publique, qui recommandait de porter 
au budget des provinces, dans tous les États sardes, une 
somme de 2,400 fr. pour le traitement et les frais de 
déplacement d'un inspecteur des écoles de méthode, et 
invitait l'assemblée à s'occuper de ces questions. Tous les 
Conseils provinciaux, qui avaient été préalablement con- 
sultés, ainsi que le prescrivait la loi, s'étant prononcés 
pour l'inopportunité de l'établissement, en Savoie, des 
inspecteurs des écoles de méthode (qui devait naturelle- 
ment suivre et non précéder celui des écoles de méthode), 
le Conseil divisionnaire de Chambéry adopta, en principe, 
la création de ces écoles et inscrivit provisoirement au 
budget un crédit de 9,600 fr. pour « traitement de quatre 
professeurs de méthode et de calligraphie, indemnités aux 
secrétaires et subsides à allouer aux élèves, afin de leur 
faciliter les moyens de suivre le cours de méthode qui 
devait être confié, à Chambéry et à Saint-Jean de Mau- 
rienne, aux Frères des écoles chrétiennes ; à Albertville 
et à Moûtiers, aux Frères de la Croix. » 

Ces cours s'ouvrirent seulement l'année suivante, et le 
résultat statistique de cette création, qui fut présenté au 
Conseil divisionnaire par l'intendant général, dans la 
session de 1850, montre la faveur avec laquelle elle fut 
accueillie. 

Il fait connaître qu'à Chambéry, sur 108 instituteurs 
laïques exerçant dans la province de Savoie propre, 73 se 
présentèrent à l'école. En y ajoutant 56 Frères des écoles 
chrétiennes qui suivirent apssi les leçons, on arrive au 
total de 129. 

Dans les autres provinces, qui avaient cependant beau- 
coup plus de maîtres d'école, le nombre de ceux qui se 
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sont rendus à Fécole de méthode a été moins considéra- 
ble. Cela tient (on n'en saurait douter), non pas à la négli- 
gence de ceui qui auraient dû en profiter, mais au niveau 
plus élevé des connaissances que possédaient déjà la plu- 
part des instituteurs de la Tarentaise et de la Maurienne. 
Ainsi, récole de méthode d'Albertville compta 28 assistants 
^ur ses 411 maîtres. Celle de Moûtiers en eut 68 sur 
466, et celle de Saint-Jean de Maurienne en reçut 42 
sur 200. 

Notons, en passant, un fait qui ressort de ces derniers 
chiffres, c'est qu'il y avait alors 574 instituteurs en fonctions 
dans la division de Chambéry, sans compter les congréga- 
nistes. En rapprochant ce total de celui des communes, qui 
n'est que de 325 environ, il nous semble que la situation 
n'était pas aussi désolante que pouvait le faire craindre 
le tableau présenté cinq ans auparavant par M^' Bilhet. 

Dans sa session de 1852, le Conseil divisionnaire con- 
statait que les écoles de méthode, installées simultané- 
ment dans les quatre provinces de la division de Cham- 
béry, avaient « perfectionné dans l'art de renseignement 
plus de 600 maîtres, outre les Frères des écoles chrétien- 
nes, de la Croix, de la Sainte-Famille, et, par conséquent, 
tout le personnel de l'enseignement primaire, ou peu s'en 
faut. » 

En présence de ce résultat, d'autant plus satisfaisant 
qu'il avait été obtenu dans des conditions très peu coû- 
teuses,- le Conseil pensa, avec raison, qu'il suffirait de 
maintenir seulement une école de méthode pour former, 
à l'avenir, les instituteurs appelés à combler les vides que 
la mort, l'âge ou les circonstances produiraient ; mais que 
les cours se tiendraient alternativement dans chacune des 
provinces de la division : ce qui eut lieu. Il dédda, en 
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outre, que les nouveaux aspirants aux fonctions d'institu- 
teur et au brevet de capacité, qui seraient admis à l'école 
de méthode, ne recevraient plus d'indemnité pour cet 
objet. 

Depuis 1851 aussi, sur la proposition de l'intendant 
général, le Conseil divisionnaire avait voté un crédit à dis- 
tribuer, en subside, à toutes les institutrices qui voudraient 
venir, pendant les vacances, profiter des leçons de méthode 
que les religieuses de Saint-Joseph s'étaient montré 
disposées à leur donner, dans leurs pensionnats de Cham- 
béry, Moûtiers,' Saint- Jean de Maurienne et Saint-Sigis- 
moud, près d'Albertville. 

Grâce au dévouement charitable des Sœurs (qui ne se 
bornèrent pas à donner aux maîtresses d'école renseigne- 
ment professionnel conforme au programme universitaire, 
mais qui les ont reçues dans leurs maisons, en leur four- 
nissant la nourriture moyennant une modique pension 
soldée en partie avec le subside dont nous venons de par- 
ler), le nombre des institutrices qui ont pu profiter de ce 
bienfait a été, en 1 851 , de 90 à Chambéry, de 1 00 à Mou- 
tiers et de 30 à Saint-Sigismond. Les Conseils provinciaux 
de Maurienne et de Tarentaise, se fondant sur des habitu- 
des locales difficiles à détruire et sur les loisirs que fai- 
sait, aux maîtres et aux maîtresses d'école de leur région, 
le besoin urgent que les parents ont de leurs enfants, au 
printemps, pour les travaux des champs, avaient demandé 
que les cours de méthode eussent lieu à cette époque de 
Tannée. Par ce motif aussi, les institutrices de Maurienne 
ne se rendirent qu'en mai 1 852 aux leçons que les reli- 
gieuses de Saint-Joseph du couvent de Saint-Jean de Mau- 
rienne leur donnèrent avec autant d'empressement que 
celles des autres provinces. 
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Enfin, après les cours de méthode de 1852, 468 inslitu- 
triées, dans la diWsion administrative de Chambéry, avaient 
pu ainsi se mettre en règle avec la nouvelle législation 
universitaire. A ce moment, une statistique, consignée 
dans les procès-verbaux du Conseil divisionnaire de Cham- 
béry, fait connaître qu'en 1 852, il y avait en Maurienne, 
pour une population de 64,230 habitants, répartie en 79 
communes, 270 écoles, dont 95 pour les garçons et 94 
pour les filles, et 84 pour les deux sexes réunis. En Taren- 
taise, pour une population de 45,723 habitants, divisée 
en 55 communes : 350 écoles, dont 1 78 étaient tenues par 
des maîtres et 172 par des maîtresses. 

Il est regrettable que le rapporteur n'ait pas étendu ses 
recherches aux deux autres arrondissements de Chambéry 
et d'Albertville. Nous pouvons supposer que les chiffres 
auraient été moins brillants ; mais, quels qu'ils soient, il 
est évident que renseignement primaire était décidément 
entré dans une voie de progrès dans laquelle on peut dire 
qu'il ne s'arrêtera plus. 

Par une loi du 25 août 1842, qui avait élevé l'inten- 
dance provinciale d'Annecy au rang d'intendance géné- 
rale, les provinces du Genevois, du Chablais et du Fau- 
cigny ayant été distraites du ressort de l'intendance géné- 
rale de Chambéry, les intérêts de toute cette partie du duché 
de Savoie avaient été séparés. Nous aurions donc à repren* 
dre, en ce qui la concerne, l'histoire des écoles de méthode; 
mais elle ne diffère de ce que nous avons exposé que 
sur quelques points peu importants, et les résultats y ont 
d'ailleurs été à peu près les mêmes que dans la division 
de Chambéry. 

Les cours s'ouvrirent à Annecy deux ans plus tôt qu'à 
Chambéry, et y furent continués pendant cinq années con- 
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sécutives. On en établit un aussi à Bonneville, en 1849, 
mais il ne fut pas maintenu. 

Le Conseil divisionnaire s'était, du reste,' montré beau- 
coup moins généreux qu'à Chambéry. Non seulement il 
ne vota pas de subside pour exonérer les élèves-maîtres 
de leurs frais de déplacement et de séjour, mais M. Tabbé 
Gex, professeur de littérature au collège d'Annecy, que le 
ministre avait nommé professeur à Técole de méthode (et 
dont le zèle et le dévouement aussi éclairés que désintéressés 
ont seuls assuré le succès de cette création), n'a reçu que 
pendant deux ans le modique traitement attribué à sa fonc- 
tion. Pénétré des avantages que le corps des instituteurs 
primaires devait retirer de ces notions de pédagogie, 
quelque sommaires qu'elles puissent être, à cause du peu 
de durée du cours, ce laborieux professeur eut la géné- 
rosité de les continuer pendant trois autres années encore, 
sans aucune rémunération. 

Il se produisit à l'école de méthode d'Annecy un fait qui 
a son importance, car il démontre la faveur avec laquelle 
cette institution avait été accueillie, ainsi que l'autorité, 
la confiance qu'inspirait l'homme instruit et expérimenté 
qui la dirigeait. Tous les vicaires-régents (et ils étaient 
encore en grand nombre à cette époque, surtout en 
Chablais et en Faucigny), assistèrent aux leçons de l'abbé 
Gex. , 

A Annecy enfin, les Soeurs de Saint- Joseph ouvrirent 
des cours de méthode pour les religieuses de leur congré- 
gation, pour celles de la Croix, pour celles de la Présenta- 
tion et pour les maîtresses laïques. 

En résumé, on le voit par tout ce qui précède, l'admi- 
nistration supérieure avait fait alors (fin de 1852) une 
grande partie de ce qui était possible, à cette époque, pour 
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perfectionner renseignement primaire. Sans s'exagérer 
les résultats que pouvaient donner les cours de méthode 
qui étaient trop restreints pour produire un cbaDgement 
notable dans le savoir des maîtres et des maîtresses, on 
peut dire avec certitude que ceux qui les ont suivis en 
ont au moins rapporté de précieuses directions pédago- 
giques. Quant au bagage classique» ii continuera à laisser 
beaucoup à désirer, jusqu'à la création des écoles normales 
dont nous parlerons bientôt. 

La loi de 1848 avait placé sous la surveillance et, par 
conséquent, sous la protection du gouvernement toutes les 
écoles élémentaires. 11 dut constater bien vite que la con- 
dition matérielle de ces établissements était encore plus 
défectueuse, peut-être, que leur personnel, et que les com- 
munes étaient généralement dans l'impossibilité absolue 
d'y remédier, à moins qu'on ne vînt à leur aide. En con* 
séquence, par décret royal du 4 mars 1852, rendu sur la 

proposition du ministre de l'instruction publique, on 
inscrivit au budget passif de ce ministère, pour l'exercice 
4852, un crédit de 80,000 fr. sous la dénomination de 
Stibsides de VÉtat aux écoles élémentaires des communes 
ou à celles préparatoires des maîtres et des maîtresses. 

A ces subsides, pouvaient avoir titre : 

« 4** Les communes qui, ni par leurs propres revenus, 
ni par des impositions locales, ne sont à même de pour- 
voir complètement à l'entretien d'une école élémentaire 
pour les garçons ; 

« 2^ Celles qui, étant divisées en bourgades situées à 
une distance considérable l'une de l'autre, et dont la 
pc^ulation est nombreuse, ne peuvent, par défaut de 
moyens, entretenir un nombre suffisant d'écoles élémen- 
taires; 
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« 3« Les commuû6B ayant une forte populatian et qui, 
déjà pourvues d'écoles élémentaires pour les garçons, 
sont toutefois dans l'impossibilité de pourvoir aussi à l'en- 
tretien d'une école pour les filles, y> 

Les subsides demandés, par délibérations des Conseils 
municipaux, étaient alloués et répartis d'après l'avis des 
Conseils provinciaux. 

C'est seulement en 1 855 que l'institution des inspecteurs 
de V enseignement primaire fut généralisée en Savoie. 

Avant cette époque, on en avait créé dans quelques pro- 
vinces, mais ils ne commencèrent à fonctionner avec 
ensemble et régularité qu'à la suite du décret ' royal du 
49 mars 4855, qui en affecte un seul à chaque division 
administrative. Une disposition de la loi du 22 juin 1 857 
consacra ensuite le principe de la nomination d'un inspec- 
teur pour chaque province. 

La surveillance exercée par ces fonctionnaires devait 
être complétée, quant aux écoles de filles, par des inspec- 
trices locales nommées dans les communes par le provi- 
seur des études et qui avaient mission de visiter les 
écoles, d'examiner spécialement l'enseignement des tra- 
vaux à l'aiguille, et de suggérer aussi, de leur côté, toutes 
les modifications propres à favoriser le développement 
moral et intellectuel des jeunes personnes. 

En vertu d'un règlement publié après le décret du 1 1 
novembre 1855, ces inspectrices devaient être nommées 
par le proviseur des études, sur la proposition de l'admi- 
nistration qui entretenait les écoles de la localité. 

Elles furent organisées en partie, dans la division admi- 
nistrative de Chambéry, par acte du 9 mars 4 856 ; mais 
comme les fonctions de ces dames, d'ailleurs choisies 
parmi les plus honorables et les plus éclairées du pays, ne 

10 
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paraissent pas avoir eu une action bien sensible sur la 
condition de renseignement des filles, nous ne nous y 
arrêterons pas davantage. ; 

Nous possédons le rapport général adressé par l'inspec- | ^à 
teur des écoles primaires de la division de Chambéry au ' S 
proviseur des études, à la fin de Tannée 1855, sur la situa- 
tion de l'instruction primaire, dans les quatre provinces - ^ 
de Savoie-Propre, Haute-Savoie, Maurienne et Tarentaise. ^ a 
Nous croyons devoir donner ici le tableau synoptique dans 
lequel il a résumé toutes ses observations et dont le lec- 
teur tirera facilement toutes les conclusions qu'il corn- '"^ 
porte. J 
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Datis son rapport, le premier qu'il ait adressé au pro- 
viseur royal, ea qualité d'inspecteur divisionnaire, il ne 
s'est pas précisément occupé de la valeur des maîtres 
et des maîtresses. Cette face de la question sera examinée 
plus tard. Après avoir constaté la progression constante 
dans le nombre des écoles ouvertes pendant les dix der- 
nières années, et avoir rendu justice aux efforts faits par 
les administrations municipales pour donner satisfaction 
au besoin d'instruction manifesté pas les populations en 
général, il démontre l'insuffisance, les défauts capitaux 
des moyens dont on disposait alors, pour le perfectionne- 
ment de l'enseignement. On se trouvait, en effet, en pré- 
sence de ce dilemme : on ne payait pas convenablement les 
instituteurs, parce qu'ils n'étaient pas capables et ne méri- 
taient par une rétribution plus élevée. Et, d'un autre côté, 
les traitements habituels que les communes pouvaient four- 
nir étaient presque partout si peu rémunérateurs, qu'il n'y 
avait aucun espoir de voir des hommes vraiment instruits 
demander leur existence à Técole et faire leur carrière de 
renseignement primaire. 
3"^ Rendre plus avantageuses et plus attrayantes les con- 

ditions matérielles offertes aux maîtres, de manière à pou- 
voir exiger d'eux des aptitudes et des connaissances 
pédagogiques plus étendues, tel était le problème à 
résoudre. 
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I J Nous croyons pouvoir le dire avec vérité ,(car il faut 

i j rendre à chacun la justice qui lui appartient), ce n'est 

guère qu'à partir de 1 860 que les crédits et les locaux 
affectés à l'instruction publique élémentaire reçurent les 
H accroissements et les améliorations dont ils avaient tant 

1 besoin. L'application des lois françaises devait avoir ce 

résultat ; mais nulle part, peut-être, cette application ne 
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fut aussi facile et ne fut accueillie avec autant d'empres- 
sement que dans nos deux nouveaux départements savoi- 
siens. 

Nous reviendrons sur cette question à sa date. 

Nous Tavons dit, et les inspecteurs primaires n'avaient 
pas été seuls à le constater, le niveau général d\i savoir, 
chez les instituteurs alors en fonctions, était décidément très 
faible, et, malgré les tentatives faites pour y remédier au 
moyen des cours de méthode, le personnel était, au moins 
pour la majeure partie, au-dessous de sa mission. Pénétré 
des nécessités commandées par cette situation, le Conseil 
municipal de Chambéry adoptait, il est vrai, à Tunanimité, 
dans sa session du 17 février 1852, les conclusions favo- 
rables d'un rapport présenté par une commission quil 
avait chargée d'examiner un projet de création d'école nor- 
male à Chambéry. Cette école était destinée à former des 
instituteurs pour les écoles élénftntaires primaires et pour 
les écoles élémentaires supérieures. Le rapport, rédigé 
par M. Finet, avocat, concluait à l'adoption du projet et 
au concours pécuniaire à fournir par le budget de la ville. 
Le Conseil divisionnaire s'associa, avec le même empres- 
sement, à cette pensée, mais le manque de fonds ne per- 
mit d'y donner suite que cinq ans après, et cela, hâtons- 
nous de le dire, grâce seulement aux libéralités de M. le 
comte Pillet-Will, dont on retrouve l'intervention généreuse 
et éclairée dans toutes les créations d'intérêt public, en 
Savoie. 

C'est au 1®' octobre 1857 que l'école normale de Cham- 
béry commença à fonctionner dans le bâtiment annexe du 
collège, qui est maintenant occupé par V école prépara- 
toire à renseignement supérieur des seiences et des 
lettres. 
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Remplacé, en 1 860, après Tannexion de la Savoie à la 
France, par V école normale d'instituteurs d'Albertville, 
rétablissement de Chambéry n'avait pas encore eu le 
temps de prouver le bien qu'il pouvait produire. Nous 
n'aurions pas voulu, néanmoins, le passer sous silence. 
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CHAPITRE VI 

L'instruction primaire en Savoie depuis 1860. — Organisation univer- 
sitaire française. — Son application en Savoie. — Ressources mises 
à la disposition de l'enseignement élémentaire dans les deux dépar- 
tements savoisiens, par le gouvernement français. — Écoles norma* 
les d'Albertville et de Rumilly. — Les écoles de hameau. — La loi 
de 1867 et les écoles de filles. — Situation officielle de l'instruction 
primaire en Savoie, en 1873. 

La revue rétrospective que nous avons faite, par ordre 
chronologique, de toutes les mesures administratives 
prises, depuis deux siècles, par les différents gouverne- 
ments au sujet de Tinstruction primaire en Savoie, nous a 
conduit à Tépoque mémorable de la dernière annexion de 
ce pays à la France. 

Cet acte, si important dans l'histoire de nos nouveaux 
compatriotes, devait ouvrir chez eux, pour l'enseignement, 
une ère véritablement régénératrice. Nous avons déjà fait 
observer que les lois sardes de 1 848 avaient introduit une 
. sorte de similitude entre le régime universitaire de Pié- 
mont et celui de la France. Les différences^dans les résul- 
tats obtenus après 1 860, qui nous restent à examiner, pro- 
viennent, en partie, de l'impossibilité dans laquelle se trou- 
vait jadis l'autorité supérieure , de procurer alors aux 
règlements, en Savoie, la plénitude d'exécution qu'ils 
reçoivent en France. 

Notre instruction pubUque est aujourd'hui régie par la 
loi du 15 mars 1850, le décret du 9 mars 1852, la loi du 
14 juin et le décret du 20 août 1854 et la loi du 10 avril 
1 867. Nous dirons sommairement quelques mots de son 
organisation ^ . 

^ Voy. le Bulletin tmnoté des lois, publié par P* Dupont, et le Code- 
R^ertoire annoté de instruction primaire , par SlAGBifDiik 
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A la tète du corps enseignant sont placés : 4'' le ministre, 
2^ le Conseil supérieur de Tinstruction publique, 3* les 
inspecteurs généraux. L'administration de l'instruction 
publique, représentée, au sommet, par le ministre assisté 
du Conseil supérieur et des inspecteurs généraux, est 
appuyée, à sa base, ^ur Tinstitution des Académieg. 

Les circonscriptions académiques avaient été calquées, 
à Torigine, sur les circonscriptions judiciaires, comme 
elles l'ont été depuis sur les circonscriptions administra- 
tives. 

Sous le régime du décret du 1 7 mars 4 808, qui a orga- 
nisé l'Université de France, il y avait vingt-sept académies, 
autant que de cours impériales. (La Savoie dépendit alors 
de l'Université de Grenoble, jusqu'en 48U). Sous l'em- 
pire de la loi du 45 mars 4850, il y en avait quatre-vingt- 
six, autant que de départements. La loi du 44 juin 4854 a 
fait prévaloir un point de vue nouveau qui est particulier à 
l'instruction publique : elle a considéré l'académie comme 
une réunion et, en quelque sorte, une hiérarchie d'écoles 
primaires, ou secondaires rattachées à un corps central 
d'établissement d'instruction supérieure, qui exerce une 
véritable juridiction scolaire. Il importait de ne pas mul- 
tiplier ces foyers d'étude, et de consulter autant que 
possible, en les organisant, les souvenirs les plus intimes 
de notre histoire et les besoins les plus marqnés de notre 
civilisation. On a été conduit ainsi à réduire le nond)re 
des académies à seize, dont les chefs^ieux sont : Aix, 
Besançon, Bordeaux, Caen, Clermont, Dijon, Douai, Gre- 
noble, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, 
Strasbourg et Toulouse. Par décret du 43 juin 4860, il 
fut créé une dix-septîéme académie, dont le siège est à 



Chambéry. Enfin, les affreux désastres de 1870 nous ont * 
fait perdre l'académie de Strasbourg. 

La direction suprême de l*enseignement appartient au 
ministre de l'instruction publique. C'est sur sa proposition 
que le. chef de l'État nomme et révoque tous les hauts 
dignitaires de l'Université. Il fait toutes les autres promo- 
tions dans le corps enseignant. Il confère seul les grades 
universitaires ; il se fait rendre compte des recettes et 
dépenses des établissements d'instruction, et fait fermer 
les institutions et les pensions où de graves abus ont été 
signalés. 

Chacune des académies est administrée par un recteur 
assisté d'autant d'inspecteurs qu'il y a de départements 
dans la circonscription. 

Les attributions du recteur comprennent la direction et 
la surveillance des établissements d'enseignement supé- 
rieur et des établissements publics d'enseignement secon- 
daire, la surveillance de l'enseignement secondaire libre 
et le contrôle des méthodes de l'enseignement primaire 
public. 

Au chef-lieu de l'académie, à côté du recteur, et au 
chef-lieu du département, à côté du préfet, siègent deux 
Conseils : le Conseil académique et \% Conseil départe- 
mental, dont la composition toute différente et les attri- 
butions répondent au rôle qui est assigné par la loi à ces 
divers magistrats. 

Le Conseil académique se compose du recteur, prési- 
dent; des inspecteurs de la circonscription; des doyens 
des facultés ; de sept membres choisis tous les trois ans 
par le ministre de l'instruction publique : un parmi les 
archevêques ou évêques de la circonscription; deux parmi 
les membres du clergé catholique ou parmi les ministres 
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des cultes non catholiques reconnus ; deux dans la magis- 
trature; deux parmi les fonctionnaires publics ou autres 
personnes notables de la circonscription. — Le Conseil 
académique veille au maintien des méthodes d'enseigne- 
ment prescrites par le ministre, en Conseil supérieur de 
rinstruction publique, et qui doivent être suivies dans les 
écoles publiques d'instruction primaire, secondaire ou 
supérieure du ressort. Il donne aussi son avis sur les ques- 
tions d'administration, de finances et de discipline qui 
intéressent les collèges communaux, les lycées et les éta- 
blissements d'enseignement supérieur. 

Le Conseil départemental est composé du préfet, prési- 
dent; de l'inspecteur d'académie; d'un inspecteur pri- 
maire délégué par le ministre ; de l'évêque ou de son 
délégué ; d'un ecclésiastique désigné par l'évêque ; d'un 
ministre de l'une des deux Églises protestantes, désigné 
par le ministre de l'instruction publique, dans les dépar- 
tements où il existe une église légalement établie ; d'un 
délégué du consistoire israélite, dans chacun des départe- 
ments où il existe un consistoire légalement établi ; du pro- 
cureur général près la Cour d'appel, dans les villes où 
siège une Cour d'appel, et, dans les autres, du procureur 
de la République près le tribunal de première instance ; 
d'un membre de la Cour d'appel ou d'un membre du 
tribunal de première instance, désigné par le ministre ; 
enfin, de quatre membres du Conseil général, désignés 
parle ministre. 

Le Conseil départemental n'intervient pas dans les affai- 
res des facultés, des lycées, ni même des collèges com- 
munaux, qui sont laissées au Conseil académique : il ne 
s'occupe que de l'instruction primaire. Il est nécessaire- 
ment consulté sur les règlements relatifs aux écoles pii^ 
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maires publiques et au régime intérieur des écoles nor- 
males. Il fixe le taux de la rétribution scolaire» sur l'avis 
des Conseils communaux et des délégués cantonaux. Il 
détermine le cas où les communes peuvent, à raison des 
circonstances et provisoirement, établir ou conserver des 
écoles primaires dans lesquelles sont admis les enfants de 
l'un et de Tantre sexe, ou des enfants apparte-nant aux 
différents cultes reconnus. 

Le Conseil départemental a un second ordre d'attribu- 
tions non moins importantes : il connaît des affaires disci* 
plinaires et contentieuses qui intéressent les établisse- 
ments particuliers d'instruction publique de tous les 
degrés. Ainsi, il prononce survies difficultés relatives à 
l'ouverture des écoles libres, à l'exercice du droit d'ensei- 
gner. En cas de poursuites dirigées contre des maîtres 
particuliers, il est saisi de la plainte et il applique la peine 
définie par la loi. Ses jugements ne. peuvent être réformés 
que par le Conseil supérieur de l'instruction publique. Le 
législateur a voulu que la liberté d'enseignement trouvât 
sa garantie dans les juridictions qui sont appelées à répri- 
mer ses abus. 

L'administration générale de l'instruction primaire est 
confiée aux recteurs, pour la partie pédagogique et pour 
tout ce qui concerne le gouvernement intellectuel et moral 
de l'enseignement; aux préfets, pour la partie politique 
et a(bninistrative. Les recteurs sont chargés de la direc- 
tion des études et du contrôle des méthodes ; ils ont, par 
conséquent, l'autorité sur les écoles normales primaires 
oà on les enseigne et sur les commissions d'examen qui 
en constatent les résultats. Les préfets sont chargés du 
reeratement, de la nomination et de la révocation des 
instituteurs, des institutrices et des directrices des salles 
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d'asile ; du régime disciplinaire de ce nombreui person- 
nel; de la création de& écoles et de la gestion finàndére 
de renseignement. 

De même que le préfet connaît, par rintermédiaire de 
rinspecteur d'académie, en résidence dans son départe- 
tement, de toutes les affaires intéressant le personnel ; de 
môme, par l'intermédiaire de cet agent, le recteur vëlle 
à l'exécution des règlements d'études, dans toutes les 
écoles primaires publiques du ressort. 

Sous les ordres immédiats de l'inspecteur d'académie, 
sont placés les inspecteurs de l'enseignement primaire. Il 
y a, autant que possible, un inspecteur primaire par arron- 
dissement. 

Enfin l'école primaire ne veut pas seulement une sur- 
veillance générale et qui ne se fasse sentir que de k)in en 
loin : la surveillance doit être de tous les jours. C'est pour- 
quoi le maire et le curé sont préposés, pour chaque école 
de la commune, à la surveillance morale de l'enseigne- 
ment. Chacun, séparément, exerce son action et peut être, 
dans la sphère de son influence directe et de ses rapports 
avec l'autorité supérieure* un très utile auxiliaire pour la 
bonne tenue de l'enseignement primaire. 

Les maîtres de l'enseignement primaire sont formés 
spécialement dans des écoles normales entretenues au 
compte des départements, mais dont les fonctionnaires 
(directeurs et professeurs) sont nommés par le ministre. 
Une commission administrative, nommée par le ministre, 
est chargée de surveiller la gestion du directeur. 

L'enseignement primaire, en France, comprend Tin- 
struction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, les 
éléments de la langue française, le calcul et te système 
légal des poids et mesures. Il peut comprendre, on outre, 
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l'arithmétique appliquée aux opérations pratiques, les 
élémauts de l'histoire et de la géographie, des notions des 
sciences physiques et de l'histoire naturelle, applicables 
am usages de la vie ; des instructions élémentaires sur 
l'agriculture, Tindustrie et l'hygiène, Tarpentage, le nivel- 
lement, le dessin linéaire, le chant et la gymnastique. Dans 
les écoles de filles, il comprend, en plus, les travaux à 
l'aiguille. 

Aux termes du décret du 31 décembre 4853, nul n'était 
nommé définitivement instituteur communal, s'il n'avait 
dirigé, pendant trois ans au moins, une école en qualité 
dlnstftatimr mppléajit, ou s'il n'avait exercé, pendant trois 
ans à psfftii^ da^ vingt-unième année, les fonctions d'insti- 
tuteur adjoint. Cette disposition a été abrogée par un 
décret du 29 décembre 1860. Aujourd'hui, nul ne peut 
être nommé instituteur communal ou diriger une école 
libre, s'il n'est âgé de vingt-un ans accomplis, et s'il n'est 
muni d'un brevet de capacité. 

Le brevet de capacité, qui est délivré après examen, par 
une commission nommée aà hoc, peut être suppléé par 
le diplôme de bachelier, par un certificat établissant que 
l'impétrant a été admis dans une école spéciale de l'Etat, 
par le titre de ministre non interdit ni révoqué de l'un des 
cultes reconnus par l'État. 

^ont incapables de tenir une école publique ou libre, ou 
d'y être employés, les individus qui ont subi une condam- 
nation pour crime ou pour délit contraire à la probité et 
aux mœurs; les individus privés, par jugement, de tout ou 
partie des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal, 
et ceux qui ont été interdits. 

Les instituteurs communaux sont nommés par le préfet. 
. Il leur est défendu d'exercer aucune fonction adminis- 
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trative sans Tautorisation du Conseil départemeirtal. 
Toute profession industrielle ou commerciale leur est 
absolument interdite. Le Conseil départemental peut les 
autoriser à accepter les fonctions de receveur buraliste, de 
secrétaire de mairie, de receveur des postes et d'employé 
du télégraphe. 

Toute commune est tenue d'entretenir au moins une 
école primaire à ses frais, à ceux du département ou de 
rÉtat, ou cumulativement^ suivant les ressources locales. 
Elle a la faculté d'entretenir une ou plusieurs écoles 
entièrement gratuites, à la condition d'y subvenir sur ses 
propres ressources. Le Conseil académique peut aussi la 
dispenser d'entretenir une école publique, à condition 
qu'elle pourvoira à l'enseignement primaire gratuit, dans 
une école libre, de tous les enfants dont les parents sont 
hors d'état d'y subvenir. Les communes de 500 âmes et au 
dessus sont obligées ' d'entretenir encore une école spé- 
ciale pour les jeunes filles, dans les mêmes conditions 
que les écoles de garçons. 

Le Conseil peut en outre forcer celles qui ont une popu- 
lation inférieure, à entretenir, si leurs ressources ordi- 
naires le leur permettent, une école de filles. 

Les écoles primaires de filles sont tenues par des insti- 
tutrices pourvues du brevet de capacité, ou par des sœurs 
de congrégations religieuses légalement reconnues par 
l'État, Le brevet de capacité n'est pas exigé par la loi pour 
cette dernière catégorie d'institutrices. La lettre d'obé- 
dience suffit. Le préfet, comme pour les instituteurs, 
donne l'investiture à toutes les institutrices communales. 

Il existe des écoles normales primaires d'institutrices 
destinées à former des maîtresses pour les écoles pri- 
maires, et qui sont établies, entretenues, dirigées dt sur- 
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Yallées dans les mêmes conditions que les écoles nonua- 
tes primaires d'instituteurs. 

Actuellement, les traitements des instituteurs primaires 
communaux sont fixés ainsi qu'il suit : 

Pendant les cinq premières années, 700 fr. A partir de 
la sixième année de service, 800 fr. Le vingtième de ceux 
qui ont dix années d'exercice peut obtenir 900 fr. (Ce 
vingtième est choisi, dans le personnel^ par ordre de 
mérite). Le vingtième de ceux qui comptent quinze années 
de service peut recevoir 4 ,000 fr. 

Les institutrices sont divisées en deux classes, dont la 
première touche un traitement de 600 fr. et la deuxième 
classe un traitement de 500 fn Une nouvelle loi, qui sera 
prochainement présentée à l'Assemblée nationale, amélio- 
rera encore la position de ces utiles et intéressants fonc- 
tionnaires des deux sexes. 

Il peut être attribué aux écoles nombreuses de garçons 
des instituteurs adjoints pour lesquels le brevet de capa- 
cité n'est pas exigé, et qui sont partagés en deux classes, 
aux traitements de 600 fr. pour la première, et de 500 fr. 
pour la deuxième classe. 

Enfin, des institutrices adjointes, non brevetées, au 
traitement de 450 fr., peuvent être attachées aux écoles 
importantes de filles. 

Une décision récente a accordé aux instituteurs et insti- 
tutrices qui ont trente ans de service et soixante ans 
d'âge, une pension de retraite de 500 fr. Ajoutons que les 
maîtres et les maîtresses de l'enseignement primaire 
public doivent recevoir des communes une habitation con-^ 
venable, tant pour leur logement personnel et celui de leur 
ilMniUet que pour la tenue des classes. 

Ttl est l'aosemble des dispositions législatives et admi- 
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nistratlvea qfii furent appliquées en Savoie à partir de 
4860, par suite de l'annexion de ce pays à la France. 

Paor un décret impMal du 43 juin 4860, les deux dépar-^ 
ttHient» de la Savoie et de la Haute-Savoie formèrent une 
Bouvelle acadànie dont le chef-lieu fut fixé à Chambéry, et 
qui de^t être adminfôârée par un vice-recteur. Une déci- 
sion du 28 août 4 862 lui a attribué un recteur. 

Ce haut fonctionnaire a sous ses ordres 4eux inspec- 
teurs d'académie, dont l'un réside à Chambéry et l'autre à 
Aimecy. D'autres décrets, aussi du 43 juin 4860, nommè^ 
rent des inspecteurs primaires à Chaunbéry, Albertville, 
Samt-Jean de Maurienne, Annecy, Bonneville et Thonon. 
Enfin, quelques années après, l'arrondissement de Moû- 
tiers , qui était compris dans l'inspection d'Albertville, 
reçuft un inspecteur spécial. 

Ge personael dévoué et expérimenté se mit à l'œuvre 
immédiatement, et la régénération rapide, complète et tous 
les jours plus satisfaisante de l'enseignement primaire, 
tant au point de vue des locaux, des ressources financiè- 
res et des traitements, que sous le rapport du savoir des 
nsaitres et des maîtresses, est venue couronner les efforts 
combinés de l'État, des fonctionnaires de l'Université, des 
préfets, dfô Ëonseîls généraux et des administrations com- 
munale». 

iai^ commencement de 4 864 , le nombre des établisse- 
Mntft d'instnictîon primaire du département de la Savoie 
éfelitv pour les 325 communes, de 574 écoles commusiales 
el d» 448 écoles libre» subventionnées, établies dans les 
hameaux^ La population de ces écoles s'élevait à 32,706 
élèves garçons pour les écoles communales et à 4 0,905 
ébives jporçoDS^ pour te» écoles libres : soit, ensemble, 
48vM*4< élèves. Le nombre des écoles spécialement éta- 
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blies pour les filles n'était qiie de . 4 70, fréquentées par 
5,620 élèves. 

Cepeodaût il n'y avait guère de communes» même à 
cette époque, qui fussent entièrement dépourvues d'éta- 
blissement scolaire, et il ne faudrait pas croire que, dans 
toutes les communes autres que les 1 70 qui possédaient des 
écoles publiques Aê filles ou des écoles libres subvention- 
nées, les filles restassent, pour cela, sans moyens d'in- 
struction. 

Il y avait d'abord un assez grand nombre d'écoles mixtes, 
c'est-à-dire ouvertes aux deux sexes. En outre, dans cer- 
taines parties du département où la configuration topogra- 
phique le permettait, deux communes peu considérables 
et limitrophes entretenaient, dans l'une d'elles, une école 
qui servait pour les deux. Enfin, il existait des écoles 
libres et payantes mais non subventionnées dans plu- 
sieurs localités. 

La situation des écoles communales était à peu près la 
même, dans le département de la Haute-Savoie. Un rap- 
port adressé au Conseil général par l'inspecteur d'acadé- 
mie d'Annecy, en 1861, fait connaître qu'il existait à cette 
date, dans le département, 488 écoles de chef-lieu, dont 
252 pour les garçons, 202 pour les filles et 34 pour les 
deux sexes. Mais le nombre des écoles de hameau y était 
seulement de 21 pour les garçons, 15 pour les filles et 14 
pour les deux sexes. Le recensement fourni par les insti- 
tuteurs donne, pour la population scolaire, c'est-à-dire 
pour le total des enfants qui fréquentaient alors ces écoles, 
un chiffre de 36,810 élèves, dont 19,257 garçons et 
17,453 filles. 

Les premières visites des inspecteurs leur avaient per- 
mis de constater qu'il existait des écoles dans; presque 
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toutes les communes, mais qu'elles laissaient générale^ 
ment beaucoup à désirer, tant au point de vue du maté- 
riel que sous le rapport du personnel; enfin, les 
traitements ne pouvaient suffire pour rémunérer con- 
venablement les instituteurs et les institutrices. Toutes ces 
imperfections furent attaquées à la fois, avec autant d'ac- 
tivité que d'efficacité. 

Une des principales causes de Tinfériorité du niveau de 
de l'instruction primaire en Savoie résultait évidemment 
du grand nombre d'écoles temporaires. Beaucoup d'éco- 
les de chefs-lieux, et à peu près toutes les écoles de 
hameaux étaient fermées pendant l'été. Les classe ne 
duraient, en général, que de trois à six mois. On com- 
prend tout ce que ce système avait de préjudiciable aux 
progrès des enfants, qui oubliaient souvent en partie, pen- 
dant l'été, ce qu'ils avaient appris pendant l'hiver. On 
combattit énergiquement l'habitude invétérée des parents 
d'occuper, pendant la belle saison, leurs enfants aux tra- 
vaux des champs, au détriment de leur instruction. 
D'abord, toutes les écoles communales devinrent bientôt 
annuelles, le mode de traitement de l'institution permet- 
tant de lui imposer l'obligation d'ouvrir sa classe pen- 
dant les dix mois réglementaires. Les objurgations et les 
encouragements pécuniaires de l'administration aux 
municipalités, pour procurer au plus grand nombre pos- 
sible d'élèves la gratuité de l'enseignement, ne manqué-, 
rent pas, nous le verrons bientôt. Le bon sens des popu- 
lations fit le reste; et, aujourd'hui, la différence entre la 
population scolaire de l'hiver et celle de l'été diminue 
tous les jours. 

Presque toutes les communes, même celles qui avaient 
de bonnes écoles, manquaient de salles de classes et de 
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locaux pour le logement des maîtres et des maîtresses ; 
plusieurs n'avaient même pas de mairie. D'un autre côté, 
la situation de leurs finances et la faiblesse de leurs res- 
sources propres laissaient la majeure partie d'entre elles 
dans l'impossibilité de faire face à ces nécessités de pre- 
mier ordre. 

Un décret impérial, signé à Thonon le 34 août 4860, 
accorda d'abord un crédit de 300,000 fr., a affecté à allé- 
ger les charges financières des communes du département 
de la Savoie, dont les budgets étaient le plus obérés. » 

Un autre décret, du 4'9 décembre 4 860, ouvrait : 4 ° au 
budget du ministère de l'intérieur, un crédit de 400,000 
fr. pour subvenir à la construction et à la réparation de 
mairies dans les départements de la Savoie, de la Haute- 
Savoie et des Alpes-Maritimes ; 2*^ au budget du ministère 
de l'instruction publique, un crédit de 2,500,000 fr. pour 
subventions aux communes des mêmes départements, 
savoir : 

Pour construction et réparation de maisons d'école et 
pour établissement de salles d'asile 4 ,500,000 fr. 

Pour construction et réparation d'églises ' 
et de presbytères 4 ,000,000 

Ces 2,500,000 fr. devaient être distribués en cinq 
annuités. 

Là ne se borna pas le concours de l'État, et après l'épui- 
sement de ces premières allocations, il n'est guère de 
commune qui ait entrepris la construction d'un nouveau 
bâtiment communal, sans que le gouvernement lui ait 
accordé un subside qui monte souvent au tiers de la 
dépense totale. 

Les secours de l'État aux communes du seul départe- 
ment de la Savoie, pendant l'année 4867 (par conséquent 
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après l'absorption des cinq annuitées du crédit voté en 
1860), s'élevaient encore à la somme de 150,000 fr. : 
c'était le dixième du chiffre totel distribué dans la France 
entière. 

Nous en avons dit assez sur ce sujet, pour expliquer la 
transformation rapide qui s'est opérée dans les édifices 
communaux, depuis quatorze ans. Presque partout, en 
effet, les communes ont aujourd'hui, avec des églises 
décentes, des presbytères confortables, des mairies et des 
maisons d'école convenables, et les logements des maî- 
tres et des maitrQSses, ainsi que leurs classes, sont pourvus 
d'un mobilier personnel et d'un matériel scolaire généra- 
lement suffisants. 

Quant aux instituteurs et aux institutrices, les inspec- 
teurs déclarèrent, en 1860, que beaucoup exerçaient sans 
brevet ou en vertu de brevets délivrés sur la justification 
des connaissances les plus médiocres; enfin, le plus 
grand nombre n'avaient pas de notions des principes et 
des méthodes de l'enseignement. 

Sans doute, il y avait à cet égard beaucoup à désirer et 
beaucoup à faire, mais nous avons toujours pensé que 
ces jugements de la première heure avaient été peut-être 
plus sévères qu'il ne convenait. 

Quoi qu'il en soit, le préfet de la Savoie faisait con- 
naître, dans le rapport qu'il adressait au Conseil général à 
l'ouverture de la session d'août 1 861 , que « cet état de 
de choses s'était déjà considérablement amélioré ; qu'une 
partie des instituteurs et des institutrices qui étaient inca- 
pables et n'avaient aucun droit d'enseigner, avaient été 
écartés; que beaucoup de bons instituteurs appelés des 
anciens départements, avaient relevé le personnel, et 
que les anciens avaient été stimulés et avaient fait de réels 
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progrès, tant dans leur instruction propre que dans leur 
enseignement, y^ 

li restait à pourvoir au recrutement dans l'avenir. C'était 
aux écoles normales qu'on devait le demander et qu'on lé 
demanda en effet. 

Dn premier décret du 14 juin 1860, créait une école 
normale primaire à Chambéry, c'est-à-dire qu'il assurait 
à celle qui existait déjà dans le chef-lieu du département 
de la Savoie, les moyens d'existence prévus pour ces éta- 
blissements, par les lois françaises. Transportée, en vertu 
d'une décision ultérieure, à Albertville, dans les bâtiments 
de l'ancien collège, cette école fut ouverte dès le 1®' novem- 
bre 1860, pour les deux départements qui concourent par 
moitié à son entretien; et depuis cette époque, elle a 
versé, chaque année, dans les cadres d'activité du person- 
nel de l'instruction primaire, lin contingent satisfaisant 
qui est dû autant à la bonne direction de son chef et au 
^ zèle des professeurs, qu'à la faveur dont la carrière de 
l'enseignement jouit, parmi les familles les plus honora- 
bles des montagnes de la Savoie. 

Un décret du 1 3 août 1 861 créa bientôt une école nor- 
male d'institutrices qui fut ouverte à Rumilly, le 30 
novembre de la même année, pour les deux départements 
aussi, et qui fut confiée à la congrégation des religieuses 
de Saint-Joseph de Chambéry. 

On sait que les écoles normales primaires sont entrete- 
nues, partie aux frais de l'État et des départements (qui 
concourrent aussi à la dépense par des bourses ou pen- 
sions d'élèves-maîtres) et partie par les élèves eux-mêmes. 
Les bourses, qui sont ordinairement fractionnées, se don- 
nent au concours, et ceux qui les obtiennent sont déchar- 
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gésde ia totalité, de la moitié ou du quart de leur pen- 
sion, suivant le rang qu'ils ont eu aux examens. 

Nous voudrions pouvoir nous étendre sur le régime 
intérieur de ces établissements en Savoie, et faire con- 
naître tout ce que Texpérience et le savoir des profes- 
seurs, les bonnes méthodes pédagogiques, les principes 
de saine morale et de religion solide, mettent en œuvre 
pour élever le personnel intéressant de l'instruction pri- 
maire du pays à la hauteur de sa mission. Et ce n'est pas 
seulement pendant leur séjour dans les écoles, que cette 
action bienfaisante s'exerce sur les sujets qui s'en mon- 
trent dignes. Des conférences pédagogiques réunissent, 
depuis quelques années, pendant les vacances, à Albert- 
ville et à Rumilly, les instituteurs et les institutrices en 
exercice, afin de les perfectionner et d'entretenir chez tous, 
les bonnes traditions de l'enseignement. A Rumilly, ces 
réunions qui ont été établies par les soins de la directrice, 
(femme aussi capable que chrétienriement dévouée à ses 
fonctions) durent huit à dix jours, tous les deux ans; 
temps pendant lequel les institutrices reçoivent le double 
bienfait des conférences religieuses ou retraites et d^s 
conférences pédagogiques. Notons en passant que le bre- 
vet de capacité, qui n'est pas exigé pour les religieuses 
qui dirigent des écoles communales, est obligatoire pour 
celles qui sont attachées aux écoles normales. 

Dorénavant on allait donc avoir, en Savoie, dans un 
délai qui a été bien court, des classes confortables et des 
instituteurs capables, bien logés et bien meublés ; il ne 
s'agissait plus que d'arriver à les payer d'une manière 
aussi convenable que possible. On verra que la chose n'était 
plus aussi difficile que jadis. 

Avant l'annexion à la France, les traitements des insti- 
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tuteurs en Savoie ne s'élevaient en moyenne qu'à 250 fr. 
et ceux des institutrices étaient plus faibles encore. 

Conformément à la loi française du 4 5 mars 4850, qui 
régissait encore cette matière en 1 860, ils furent fixés au 
minimum de 600 fr. pour les instituteurs et de 40Q fr. 
pour les institutrices. 

Ainsi que nous l'avons dit précédemment, ces chiffres 
ont été élevés depuis, et il est question de les élever de 
nouveati. 

Le traitement d'un instituteur communal français est 
constitué en trois parties distinctes : 

i"" Un traitement fixe qui ne peut être inférieur à 
200 fr. 

2^ Quand l'école n'est pas gratuite, le produit de la 
rétribution scolaire qui appartient en totalité à l'insti- 
tuteur. 

3^ Un supplément accordé, comme nous allons l'expli- 
quer ci-après, pour élever le traitement total au minimum 
réglementaire. 

Si l'école ne doit pas être entièrement gratuite, on pour- 
voit au traitement fixe et au supplément de traitement de 
la manière suivante : 

On prend les revenus des fondations attribués aux éco- 
les ; on y ajoute les sommes disponibles sur les ressour- 
ces communales ordinaires, et si ces ressources sont 
insuffisantes, on vote trois centimes additionnels au prin- 
cipal des quatre contributions directes. Le déficit, s'il y en 
a encore po^r atteindre le chiffre du traitement réglemen- 
taire, est ensuite fourni par le département et par l'État. 
Les Conseils généraux inscrivent, tous les ans, parmi 1^ 
dépenses obligatoires des départements, une imposition 
de deux centimes spéciaux, pour le service de l'instruction 



— 460 — 

primaire. Un décret du 30 décembre 1860 a?«it eu outre 
autorisé, pour 1$ département de la Savoie, l'imposition 
de denx autres centimes extraordinaires pour le même 
objet. 

Dès le mois de novembre 1 860, le préfet de la Savoie 
faisait connaître aux maires, par une circulaire sur l'orgar 
nisation de Tinstruction primaire, que la part annuelle à 
ajouter aux ressources des communes de son département, 
pour parfaire les traitements des instituteurs, serait 
approximativement de 40,000 fr. pour le département et 
de 120,000 fr. au moins pour l'Etat : ce qui eut lieu. Ces 
chiffres se passent de commentaires. 

Quant à la rétribution scolaire que la loi française 
impose à tous les parents auxquels leur position de for- 
tune permet de la demander, elle fournit, sans aucun 
tiraillement, dans toutes les communes où il y a lieu de 
l'appliquer, la quote-part qui lui incombe en toute équité. 
On sait que, tous les ans, le maire dresse, de concert avec 
le curé, un rôle dans Ipquel ils font figurer tous les pères 
de famille qu'ils estiment devoir, à raison de leur posi- 
tion, être assujettis à la rétribution scolaire. Ce rôle, qui 
est ensuite recouvré par le percepteur, comme ceux des 
contributions directes, n'est rendu exécutoire qu'après 
avoir été soumis au Conseil municipal. Quant au taux de 
la rétribution scolaire, il est arrêté, tous les ans, par le 
Conseil départemental de l'instruction publique. 

Par suite de l'application active de toutes les mesures 
que nous venons d'analjser, le préfet de la Savoie pouvait 
dire, dans une circulaire du 8 juillet 1864, insérée au 
Recueil des actes administratifs de la préfecture, que 
« sauf quelques améliorations de détail encore à réaliser, 
notamment en ce qui concerne les écoles de filles, l'or- 
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ganisation de l'instruction primaire, dans les 325 chefs- 
lieux de communes du département delà Savoie; n'était 
pas inférieure à celle qu'on trouvait dans le reste de la 
France. » La situation n'était pas moins bonne dans la 
Haute-Savoie. Mais il n'en était pas de même, ajoutait-il, 
pour les écoles de hameau, ces anciens et si précieux auxi- 
liaires de l'enseignement élémentaire dans les montagnes, 
qui réclamaient des réformes urgentes. 

L'administration académique avait constaté, en effet, que 
la presque totalité des écoles de hameau du département 
de la Savoie, qui en comptait un nombre énorme, n'avaient 
réellement pas encore d'existence légale, puisqu'elles ne 
rentraient ni dans la catégorie des écoles communales, ni 
dans celle des écoles libres régulièrement ouvertes, après 
accomplissement des formalités prescrites par la loi du 
15 mars 1850; que malgré cette situation anormale, la 
plupart de ces écoles recevaient des subventions des 
communes ; que grâce à ces subsides et .aux fondations 
particulières dont elles disposent, elles pouvaient offrir à 
tous les enfants qui les fréquentent l'instruction entière- 
ment gratuite, ce qui avait pour résultat de fairedéserter les 
écoles communales des chefs-lieux, malgré la supériorité 
incontestable de leur organisation, etpar suite d'abaisser ie 
niveau de l'instruction primaire dans le département ; que 
parmi les écoles de hameau, au nombre de plus de 400 *, 
plusieurs n'avaient pas de raison d'être, à cause dé leur pro- 
ximité des écoles communales de chefs-lieux et des faci- 
lités de communication, et qu'elles pouvaient ôtresuppri»- 
mées sans inconvénient, mais qu'il importait surtout de 

* A cette époque, au contraire, le département de la Haute-Savoie 
ne comptait plus que 41 écoles libres. Mais il avait 603. écoles commu- 
nales publiques ; résultat bien satisfaisant, on en conviendra. 
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régulariser et d'améliorer la situation de celles dont le 
maintien serait reconnu nécessaire ; que la plupart de ces 
écoles étaient établies dans des locaux insuifisants et mal- 
sains, et que sur les 21 2 d'entre elles qui réunissaient les 
enfants des deux sexes, aucune ne présentait, quant à son 
installation, Faccomplissement des prescriptions réglemen- 
taires destinées à sauvegarder la moralité ; qu'enfin, à part 
quelques rares exceptions, les instituteurs et les institu- 
trices chargés de ces écoles, n'étaient pourvus d'aucun 
titre de capacité, et que rien ne garantissait leur aptitude 
pour l'enseignement, ni pour la direction morale des 
enfants qui leur étaient confiés. . 

Le Conseil académique fut, en conséquence, saisi de 
cette importante question, par un rapport détaillé de Tin- 
specteur d'académie que nous avons cru utile de repro- 
duire en partie, parce qu'il fait connaître, d'uiie manière 
claire et complète, quelle était la situation des écoles com- 
munales et autres, dans les deux départements savoisiens ; 
situation qui était, pomme on va le voir, beaucoup plus en 
progrès dans la Haute-Savoie que dans la Savoie. 

Ce rapport, présenté au nom de la commission de l'in- 
struction primaire du Conseil, débute par l'exposé 
suivant : 

« Monsieur le recteur, Messeigneurs, Messieurs : Votre 
commission d'instruction primaire, en comparant la situa- 
tion de ce service dans les deux départements du ressort 
académique, a été frappée de la différence notable et, à 
sçs yeux, mal justifiée, qui existe entre l'organisation 
des écoles de la Savoie et celle des écoles de la Haute- 
Savoie. 

« Et d'abord, tandis que le département de la Haute- 
Savoie, pour 309 communes, ne compte que 629 écoles. 
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soit, en moyenne, à peu près 3 écoles par commune, celai 
de la Savoie, pour 326 * communes , en présente 968, 
soit environ 3 par commune. Par une anomalie encore 
plus inexplicable, le département de la Haute*Savoie, qui 
comprend i 7 communes de moins que celui de la Savoie 
(309 au lieu de 326), possède 88 écoles publiques de 

plus (539 au lien de 511)- 
€ Par contre, le département de la Savoie compte 457 

écoles libres ou tolérées^ tandis que dans la Haute*Savoie 

le nombre de ces écoles est réduit à 90. 

« De plus, les écoles mixtes, dont personne ne se dissi- 
mule les inconvénients et que les règlements universi- 
taires n'admettent que par tolérance, dans les localités où 
il est absolument impossible, à cause du manque de res- 
sources et du chiffre restreint de la population, d'établir 
des écoles distinctes pour les deux sexes; ces écoles, 
dison&ikous, sont, dans la Savoie, au nombre de 261 , au 
lieu que la Haute-Savoie n'en compte que 53. 

« Bnfin, tandis que, dans la Haute-Savoie, pendant la 
dernière année scolaire, le nombre des écoles publiques 
s'est accru de 44, dans la Savoie, il a diminué de 33 ; 
mais, par contre^ le nombre des écoles libres ^'y est élevé 
de 53 et celui des écoles mixtes de 49, dont 1 2 publiques 
et 7 libres. Diminution sensible dans le nombre des écoles 
publiques; augmentation plud sensible encore dans celui 
des écoles libres et notammeot des écoles mixtes ; c'est là, 
Messieurs^ pour le département de la Savoie, un bilan 
scolaire qui se traduit par un véritable déficit, si l'on consi- 
dère que le& écoles publiques, dont le nombre a diminué, 

* 

^ Le nomk'e des (XNnmvnes avait alors augmenté d'une, par suite de 
la création d'une nouveUe commune en 1862. 
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sont en généra) bien organisées ; tandis que les écoles 
libres, dont le nombre a augmenté, sont installées, pMr 
la plupart, dans des conditions déplorables et eonfiées à 
des maîtres qui ne reçoivent qu'un très modique salaîro, 
et dont on ne peut exiger par conséquent que de très 
faibles garanties de capacité. 

« Les fâcheuses conséquences de cette situatioQ se réivÀ*- 
lent encore par le mouvement du personnel des élises 
qui, en 4862, a diminué de 4,992 ; et ee qu'il y a encore 
de plus significatif, c'est que cette différence en moins^ de 
4 ,992 élèves, résulte d'une diminution de 2,836 dans les 
écoles publiques et d'une augmentation de 844 dans tes 
écoles libres. 

4( Votre commission, Messieurs, a it se demander 
naturellement d'où pouvait provesâr cette désevtion des 
écoles publiques bien organisées et dsrîgées par desi insti- 
tuteurs d'une capacité éprouvée, pour les écotes Hhne 
qui, comme nous venons de le voir, lurent es campa- 
raison, pour la plupart du moins, si peir de garanties. 

« L'explication de cette étrange pr^irence? des élèves 
ou plutôt des familles pour les écoles libres, se trouve dans 
un fe,it révélé par le rapport de l'inspection aeadénuqwi, 
et cette explication est péremptoire, pour quiconNgie sait 
jusqu'à quel point est porté l'esprit d'économitti chez, les 
populations de la campagne : c'est qiie les écoles. lîbrea des 
hameaux, grâce aux subventions qu'elles reçoivent des 
communes et à l'extrême modicité des traitements perçus 
par les instituteurs et les institutrices qui les dirigent, ont 
conservé la gratuité, tandis que, dans lesr éeol^ pulilfwpiMe 
des chefs-lieux de^ commune, il faut payer la rétsibutiûn 
scolaire. 

« Messieurs, dans la situation qui résulte pwr Kimtne^ 
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tioD primaire de la Savoie, de l'ensemble des faits qui 
vieDDent d'être exposés, votre commission trouve un com^ 
mencement de décadence et de graves abus auxquels il est 
argent de porter remède. y> 

Le rapporteur faisait suivre ces considérations d'une 
série de propositions qui furent approuvées par le Conseil 
académique et transmises au préfet de la Savoie, pour la 
suite à donner. 

Le 8 juillet 1864, le préfet prenait, conformément aux 
vœux du Conseil, un arrêté pour la réorganisation des 
écoles de hameau et pour celle des écoles temporaires de 
fUles tenant lieu d'écoles communales, dont nous voulons 
transcrire ici tous les articles, à cause dé Taction réfor- 
matrice considérable que ces sages dispositions devaient 
avoir sur Tancien régime d'enseignement élémentaire, 
régiine qui n'avait prévalu si longtemps, en Savoie, que 
par suite de l'impossibilité où l'on s'était trouvé de le 
remplacer par quelque chose de mieux. 

« Nous, préfet de la Savoie, etc.... Arrêtons : 

« Article 1®'. — A partir du 1^' octobre 1864, toutes les 
écoles de hameau, qui n'ont pas été ouvertes régulière- 
ment à titre d! écoles libres, après l'accomplissement des 
formalités prescrites par l'article 27 de la loi du 1 5 mars 
185U, sont supprimées; elles pourront être réorganisées 
conformément aux dispositions ci-après : 

Mi Article 2. — Aucune école de hameau ne sera recon- 
stituée ou créée que sur la demande des autorités locales, 
par décision du Conseil départemental de l'instruction 
publique et à la suite d'une enquête administrative établis- 
sant, par le chififre de la population appelée à fréquenter 
l'école, par la distance du hameau au chef-lieu, par les 
difficultés de communication ou par d'autres considéra- 
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tions d'intérêt public, que ladite école est; réellement 
nécessaire. 

Article 3. — Toutes les écoles de hameau établies dans 
une même commune, conformément à rai:ticle 2 du i pré- 
sent arrêté, seront considérées comme des annexes éà 
r école communale du chef-lieu et soumises aux mêmes 
règlements. 

« Article 4. — Les instituteurs et les institutrices char- 
gés de la direction des écoles de hameau prendront le titre 
d'instituteur adjoint on d'institutrice adjointe à Tins.ti- 
tuteur communal ou à l'institutrice communie du chef- 
lieu conformément à l'article 34, § 2 et 3 de la loi du 15 
mars 1850, et devront être âgés de 18 ans au moins. Ils 
seront nommés par Tinstituteur ou par l'institutrice titu- 
laire et agitées par nous, sur la proposition de l'in^c- 
teur d'académie. 

« Article 5. — Les écoles mixtes seront confiées d» 
préférence à des institutrices qui devront avoir atteint l'âge 
de 24 ans, .et à défaut, à des instituteurs mariés ou d'un 
âge avancé. Ces écoles ne pourront être autorisées que 
par une décision spéciale du Conseil départemental, et 
elles ne pourront recevoir les enfants des deux sexes que 
jusqu'à l'âge de 1 3 ans accomplis. 

« Article 6. — La durée des écoles de hameau sera de 
quatre mois chaque année, du 1^' décembre au 31. mars , 
et les instituteurs ou institutrices qui en seront chargés 
recevront, pour cet exercice scolaire, le traitement de 
150 fr. Toutefois, le Conseil départemental pourra excep- 
tionnellement, sur la demande des autorités locales, et 
après avis motivé de l'inspecteur d'académie, prolonger 
cette durée pour les écoles des hameaux les plus éloignés 
des chefs-lieux de communes. Dans ce cas, le traitement 
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de ViÈÊiSftùtMf (m de l'institatrice devra être augmenté 
proportronnellement. 

Parttiiedéci^oii fendue en 1868 et qui est encote en 
^fàern aujowdlxtti, ee$ traitements ont été fixés pour les 
ififstit6t«urs à 35 tt., et po|rr les institutrices à 30 fr., 
pour ebttque Bl0îsl d'eKercice. Cette modification a été 
introduite parce que, dans beaucoup d'écoles de hameau, 
Ij^Airééde fomtorturea été prolongée de pinceurs mois ; 
quefi^é^iOM^ ont mette fm derenir annuelles, tandis qm 
d'autres ue fo&etionnent q(ue pendant deux ou trois mois 
d'hiver. Pour d'âiMres, au cfMttraire, par suite de dMiSh 
tions inhérentes à Vmalpasfe (temps pendant lequel les 
populatâonsf^ des^ régions bwtes haMtent les chalets, avec 
leurs bestisrmt répandus dans les pâturages alpe^^res), on 
a èlé conduit à admettre des écoles de hameatt qui s'ou^ 
vrent pendant le printemps ou rautomuef, et^ dont qwl- 
ques-^ufies suivent leurs élèves dans^ leurs migraitions. 

« AriSele T. — Le traitement sera formé : ♦** par ïte 
revenus desr fondatîcms spécialemeM affectées aa:i écoles 
de hameau, lesquels revenus seront versés dans la caisse 
municipale ; 3P par le produit de la rétribution scolaire ; 
3^ eu cas d'insuffisance de ces deux ressources, par une 
subvention communale. 

« €e btaâtemenfl sera payé, comme celui des iustitu- 
teups et des ittstitutrices tîtulairas, par le receveur" fMtÊ- 
dpaï chargé de centraliser leutiBS les ressemblas dëst^ébs 
h le former, et sur des mandais diélivrés par le maire de 
te^craimune. 

« Article 8. — Les écetes de hameau qui exposeront 
da fondMiotts suffisantes^ pouir pourvoi)^ à leur entretien 
88098 avoiir besoin d'amme subvention cœnniunale, péor- 
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roat seules obtenir la gratuité complète ppur tous leurs 
élèves. 

« Article 9. — La rétribution scolaire sera établie dans 
toutes les autres, d'après les- mêmes taux et aux mêmes 
conditions que dans les écoles copumunales de chef-lieu. 
Elle sera recouvrée par le receveur municipal, d'après un 
râle spécial dressé, pour chaque école de hameau, par 
rinstituteur adjoint ou par l'institutrice adjointe qui la 
dirige, et soumis, pour la vérification et pour la nwse en 
recouvrement, aux mêmes formalités que les rôles des 
écoles des chefs-lieux. 

« Ce rôle spécial sera dressé deux fois par an : du 4*" 
au 5 mars, pour le premier trimestre de Tannée, et du 25 
au 30 décembre, pour la rétribution scolaire due pendant 
ce même mois. . 

« Article 10. — Les hameaux qui possèdent des fonda- 
tions pour rinstruction primaire, et dans lesquels il n'y 
aurait pas lieu d'établir des écoles, en raison de leur rap- 
prochement du chef-lieu ou pour d'autres motifs, pour- 
ront employer ces revenus à payer la rétribution scolaire 
d'un certain nombre d'enfants de ces mêmes hameaux, 
dans les écoles communales. 

« Article 11. — Les enfants indigents appartenant aux 
hameau}^, seront portés sur les listes de gratuité générales 
dressées pour toutç? les écoles de la commun^, avec l'in- 
dication des écoles de hameau qu'ils pourront fréquenter. 

<c Après la fermeture des écoles de hameau, ils seront 
admis de droit, toujours à titre gratuit, aijx écoles com- 
munales du chef-lieu. 

« Article 12. — Ï4es enfants qui fréquentent en hiver 
les écoles de hameau, seront admis à prendre des abonne- 
ments à Tannée, qui leur donneront le droit de se rendre . 

12 
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aux écoles communales, pendant le temps que les écoles 
de hameau resteront fermées. Les demandes d'abonne- 
ment seront adressées à Tinslituteur adjoint ou à Tinstitu- 
trice adjointe du hameau, qui en prendra note et les trans- 
mettra ensuite à l'instituteur ou à l'institutrice titulaire, 
pour être inscrites sur le registre général d'abonnement 
des écoles de la commune. Le montant de l'abonnement 
sera porté, pour les trois premiers douzièmes, sur le rôle 
spécial de l'école de hameau, dressé au 1 ®' mars ; pour le 
dernier douzième, sur le rôle également spécial dressé à 
la fin de décembre et, pour les huit autres douzièmes, sur 
les rôles de l'école communale des deuxième, troisième 
et quatrième trimestres. » 

(Il est inutile de faire remarquer que ces dernières 
règles de détail sont modifiées, lorsque l'école de hameau 
dure plus ou moins de quatre mois.) 

« Article 13. — Nul ne pourra être nommé instituteur 
adjoint ou institutrice adjointe, et chargé, à ce titre, d'une 
école de hameau, s'il n'est pourvu d'un brevet de capacité 
pour l'instruction primaire ou d'une patente sarde recon- 
nue équivalçnte, ou bien encore d'un certificat d'aptitude 
pour renseignement dans les écoles de hameau. 

« Article 14. — Le certificat d'aptitude, mentionné à 
l'article 13, pourra être obtenu, dans chaque^ chef-lieu 
d'arrondissement, après un examen subi devant une com- 
mission qui sera nommée spécialement à cet effet. 

« Le programme de cet examen et l'époque de la réu- 
nion de la commission dans chaque chef-lieu d'arrondisse- 
ment, seront arrêtés ultérieurement et notifiés en temps 
utile aux intéressés qui devront se faire inscrire, un mois 
à l'avance, au bureau de l'inspecteur primaire de la cir- 
GOûscription. 
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<( Article 1 5. — Tout hameau ou toute réunion de 
hameaux, qui voudra avoir une école, devra fournir un 
local convenable, tant pour Thabitation personnelle de 
l'instituteur ou de l'institutrice, que pour la tenue de la 
classe. 

« Article 16. — SiTécole est mixte, la salle de classe 
devra être disposée conformément aux prescriptions régle- 
mentaires spéciales à ces sortes d'écoles, avec cloison 
séparative, entrée et lieux d'aisance distincts. 

« Article 17. ^ Toutes les décisions préfectorales anté- 
rieures sont et demeurent rapportées, en ce qu'elles pour- 
raient contenir de contraire aux dispositions qui précèdent.» 

Les derniers articles de l'arrêté concernent les écoles 
temporaires de filles, au moyen desquelles les communes 
tâchaient, par économie, de suppléer aux écoles commu- 
nales de filles, que l'exiguïté de leurs ressources ne leur 
permettait pas toujours de créer. Nous les donnons ici, 
avec d'autant plus de raison que ces écoles se trouvaient, 
en réalité, dans les mêmes conditions que les écoles de 
hameau, et que nous allons avoir bientôt à parler longue- 
ment de l'instruction des filles. 

« Article 18. — Les écoles temporaires de filles, éta- 
blies au chef-lieu de la commune et tenant lieu d'écoles 
publiques, porteront désormais le titre A'écoles commu- 
nales, et seront assimilées à ces dernières sous tous les 
rapports, excepté en ce qui concerne la durée de l'exer- 
cice scolaire et le traitement des institutrices. 

« Article 19. — Ces écoles resteront ouvertes au moins 
du l®"* novembre au 30 avril ; les communes, chargées de 
leur entretien, seront invitées à les rendre annuelles, à 
mesure que leurs ressources le permettront. 

<( Article âO. — Les institutrices chargées de ces écoles, 
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recevront un traitement minimum de 30 fr. par mois 
d'exercice, lequel sera formé comme celui des institutrices 
communales. » 

Toutes ces prescriptions étaient bonnes en elles-mêmes; 
mais on ne tarda pas à reconnaître qu'en voulant les pren- 
dre immédiatement à la lettre et les appliquer rigoureu- 
sement, le remède serait peut-être pire que le mal, et 
qu'on n'arriverait qu'à un résultat : celui de fermer un 
grand nombre de petites écoles qui, malgré leurs imper- 
fections et leurs inconvénients incontestables, rendaient 
encore de réels services. 

Ce ne fut donc qu'avec modération, indulgence et cir- 
conspection et, en quelque sorte graduellement, que l'au- 
rité, munie d'ailleurs, par l'arrêté précité, de tous les 
pouvoirs nécessaires, entreprit et finit par réaliser la 
réforme salutaire et la réorganisation régulière des écoles 
de hameau. 

Elle y était à peu prés parvenue, dans les deux départe- 
ments savoisiens, lorsque parut la loi du 10 avril 1867 qui 
acheva l'œuvre, en donnant une existence légale et admi- 
nistrative à ces classes devenues, depuis lors, de véritables 
annexes de l'école communale. 

Mais le mérite principal de cette loi, la modification 
capitale et universellement réclamée qu'elle a apportée 
dans la condition de l'enseignement primaire en France, 
consiste surtout dans les dispositions en vertu desquelles 
les écoles de filles ont été placées absolument sur le 
même pied que les écoles de garçons. 

Nous analysei'ons ces dispositions d'abord avec détail, 
parce qu'elles étaient destinées à opérer une véritable 
régénération dans l'avenir de l'instruction populaire. 

Présentée au Corps législatif dès le 24 mai 1863, la loi 



— 181 — 

du 10 avril 1867, sur l'instruction primaire, fut l'objet de 
plusieurs rapports en 1866, et, après une longue et lumi- 
neuse discussion, elle fut adoptée, le 11 mars 1867, à 
Tunanimité de 246 députés votants. 

Jusqu'à cette époque, les établissements d'enseigne- 
ment élémentaire, destinés aux filles, avaient été laissés 
dans une situation inférieure à celle qui avait été faite aux 
écoles de garçons par la loi de 1850. L'instruction et 
réducation des filles parut, aux yeux de la commission 
chargée de Texamen du nouveau projet de loi, le point le 
prtus essentiel de la législation à établir, et elle obtint qu'oii 
plaçât en tête de toutes les autres, les dispositions relati- 
ves aux écoles de filles. 

« L'éducation des filles, disait le rapporteur, mérite plus 
d'attention peut-être que celle des garçons. Ces filles 
seront un jour des femmes, des mères de famille, et la 
mère de famille est la première institutrice de la famille. 
C'est sur les genoux de la mère que l'homme se forme, 
dit M. de Bonald. Travailler à l'éducation des filles, c'est 
donc préparer des épouses et des mères, c'est travailler, 
de la façon la plus active et la plus efficace, à l'éducation 
de l'homme même. 

« Il ne s'agit pas, sans doute, défaire de la femme d'un 
ouvrier une demi savante, mais il est bon que la 
femme même d'un ouvrier puisse, dans le cours de sa 
vie, ouvrir son esprit et son cœur à tout ce qui est de 
nature à lui faire aimer Dieu, la patrie, ses semblables, 
et aussi à tout ce qui peut contribuer à améliorer sa 
situation matérielle et celle de sa famille, par le travail, 
l'ordre et l'économie. La femme d'un laboureur ou d'un 
artisan, quand elle aura reçu les premières notions des 
connaissances utiles, quand elle saura lire, écrire et cal- 
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coler, comprendra mieux les préceptes de rÉvangile et 
rétendae de ses devoirs de mère de famille. Elle ne sera 
que plus propre à s'occuper utilement de tous les besoins 
du ménage. Moins éloignée de son mari par Tinstruction, 
elle ne se trouvera plus dans cet état affligeant d'infério- 
rité où la relègue trop souvent son ignorance. Elle se 
sentira vraiment sa compagne et non plus seulement son 
aide ou sa servante. Elle sera consultée, elle sera traitée 
comme une égale. Son autorité prévaudra et sera plus 
assurée ; sa position, ennoblie, deviendra ce qu'elle doit 
être, et ses enfants la respecteront davantage. 

« Une mère est portée , d'instinct , à transmettre à ses 
enfants l'instruction qu'elle possède. Quelles que soient 
les occupations de sa vie, elle ne manque guère de trou- 
ver le temps et les moyens de leur apprendre au moins 
les prières, les lettres de l'alphabet, les premiers mots 
du catéchisme. La mère est, pour ainsi dire, une institu- 
trice-née. Ces considérations sont si évidentes, qu'on ne 
s'explique pas comment, par une çorte d'oubli inexplica- 
ble, l'instruction et l'éducation populaires des femmes 
ont été si longtemps négligées, en France, par le gou- 
vernement. » I 

Qu'avait-on fait , en effet , depuis cinquante ans, avant 
la loi dont nous nous occupons, pour satisfaire à ce besoin 
si impérieux et si légitime ? 

Il n'est peut-être pas inutile de le rappeler*. 

Avant 1830, l'autorité universitaire est comme étrangère 
aux écoles de filles. Une ordonnance du 3 avril 1826 pla- 
çait ces écoles dans les attributions des préfets, à l'excep- 

* \orc\e Bulletin armoté des lois, par P. Dupont, auquel nous em- 
pruntons cette revue rétrospective. 
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tioQ toutefois de celles que dirigeaient les congrégations 
religieuses, dont la surveillance appartenait aux évêques. 
(Ordonnance du 6 janvier \ 830.) 

Avant 4830, ces établissements, si intéressants à tant de 
titres, n'étaient soumis à aucune autre surveillance que la 
surveillance administrative commune à tout ce qui est du 
ressort des règlements de police. 

La loi du 28 juin 1833, qu'on a appelée la charte de 
rinstruction primaire en France, mériterait bien mieux ce 
titre, si elle avait étendu ses bienfaits aux écoles élémen- 
taires de filles. Peut-être même eùt-elle dû commencer 
par les écoles de filles. Par quelle anomalie,' ou plutôt par 
quelle fatalité, les a-t-elle passées sous silence? Le projet 
primitif du gouvern^ement contenait des dispositions à leur 
égard, car un si puissant intérêt n'avait pu échapper à Témi- 
nent esprit de l'auteur de la loi ; mais deux motifs contri- 
buèrent à faire disparaître du projet tout ce qui était relatif 
aux écoles de filles. Le gouvernement n'avait pas encore 
recueilli tous les renseignements nécessaires pour justifier, 
devant les Chambres, les mesures qu'il voulait présenter, 
et, à cette époque, plus encore qu'aujourd'hui, les consi- 
dérations financières étaient toutes-puissantes. On recula 
devant le chiffre de la dépense à imposer aux communes, 
aux départements et à l'État. La loi fut faite comme si la 
population française n'était composée que d'hommes. 
On ne parla que de l'instruction primaire des garçons. 

Si l'on avait fait alors pour les filles ce qu'on faisait 
pour les garçons ; si les dispositions de la loi eussent été 
communes aux deux sexes, il n'y aurait plus, de nos jours, 
une chaumière en France, où tous les enfants, garçons et 
filles, ne sussent lire et écrire. 

Cependant, cette bienfaisante loi de 4 833 imprima un 
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tel élan à lldslraction primaire en général, que les écoles 
de filles s'en ressentirent. Des communes éclairées et ayant 
des ressources, plus libérales que la loi qui ne leur impo- 
sait aucune obligation, élevèrent à la fois des maisons 
d'écoles, et pour les garçons, et pour les filles. Ce grand 
mouvement spontané fut -régularisé par une ordonnance 
ministérielle du 23 juin 4836, qui appliqua aux écoles de 
filles une partie des principales dispositions de la loi de 
1833 sur les écoles de garçons, et y assura au moins 
Tordre et la régularité. 

En 4848, un des premiers soins de TAssemblée consti- 
tuante fut de s'occuper des écoles du peuple. Un projet de 
loi sur l'enseignement primaire, qui contenait un titre 
spécial pour les écoles de filles, fut présenté, mais la loi 
ne put être discutée. 

Vint enfin la loi du 15 mars 1850, qui régla, pour la pre- 
mière fois, l'enseignement primaire dans les écoles de 
filles : matières de l'enseignement, recrutement des insti- 
tutrices, surveillance et inspection. Elle prescrivait que 
toute commune de 800 âmes et au-dessus, fut tenue, sauf 
dispense accordée par le Conseil départemental, d'avoir 
au moins une école de filles. 

Avant de poursuivre cette revue rétrospective des actes 
législatifs français concernant l'instruction des filles, rap- 
pelons que, quatre ans plus tôt, . le gouvernement sarde 
traçait, par le billet royal du 23 mai 1846, les premières 
règles complètes qu'il ^it édictées sur cette matière. 

Depuis 1850, l'administration française n'a cessé d'en- 
tourer de ses sympathies les écoles de filles et d'amélio- 
rer, dans la mesure des ressources, la position des maî- 
tresses. 

La loi de 1867, œuvre de privés et de réparation, a 
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fixé définitivement Tétat des institutrices, leurs droits et 
leurs devoirs, et a fait disparaître ce qui séparait encore 
la condition des écoles de filles de celle des écoles de 
garçons. Elle a étendu à toute commune, riche ou pauvre, 
de plus de 500 âmes, l'obligation d'ouvrir une école de 
filles, et a créé, d'un seul coup, plus de 6,000 écoles spé- 
ciales en France. 

Avant 4867, beaucoup de communes savoisiennes, d'une 
population de moins de 800 âmes, entretenaient déjà des 
écoles spéciales pour les filles, à leurs frais et, le plus 
souvent , au moyen de centimes additionnels sur leurs 
contribntioDs. La nouvelle loi ayant reconnu les dépenses 
de ces écoles comme obligatoires , celles de ces communes 
qui n'avaient pas de revenus , ont vu leurs charges rédui- 
tes par l'allocation de la subvention du département et de 
l'État. 

La loi a aussi rendu convenable la position des institu- 
trices, par la garantie d'un minimum de traitement et 
d'avantages analogues à ceux qui étaient assurés aux insti- 
tuteurs. Plus de 6,000 institutrices ont vu leur traitement 
s'élever par le bénéfice de cette loi. Enfin elle a fait dispa- 
raître un grand nombre d'écoles mixtes, et a atténué, dans 
celles qui ont été conservées, les inconvénients de ce sys- 
tème, en décidant que « dans toute école mixte, tenue par 
un instituteur, une femme, nommée par le préfet, sur la 
proposition du maire et dont le traitement serait fixé par 
le préfet, après avis du Conseil municipal, serait chargée 
de diriger les travaux à l'aiguille des filles. » 

Une autre disposition de la loi du 1 avril 4 867 devait 
avoir, ainsi que nous l'avons dit déjà, des conséquences 
particulièrement précieuses pour la Savoie : nous voulons 
parler 4e celle qui assurait une sitiaticm normale aux 
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écoles de hameau. A ravenir, « le Conseil départemental 
de rinstruction publique déterminera, sur l'avis du Con- 
seil municipal, le cas où, à raison des circonstances, il 
pourra être établi une ou plusieurs écoles de hameau qui 
seront désormais dirigées par des adjoints ou des adjointes 
faisant régulièrement partie du corps enseignant. Les 
décisions prises par le Conseil départemental seront sou- 
mises à l'approbation du ministre de l'instruction publi- 
que. Toute commune devra fournir à l'instituteur adjoint 
ou à l'institutrice adjointe, dirigeant une école de hameau, 
un local convenable tant pour son habitation que pour la 
tenue de la chsse, et le mobilier des classes ainsi qu'un 
traitement qui sera fixé par le préfet, sur l'avis du Conseil 
municipal et du Conseil départemental. » Ajoutons que la 
rétribution scolaire allait être désormais appliquée, dans 
les écoles de hameau comme dans les écoles commu- 
nales des chefs-lieux; mesure très juste et très sage, 
qui devait avoir pour résultat de ramener à l'école cen- 
trale, où les études étaient toujours plus fortes, un certain 
nombre d'élèves qui ne l'abandonnaient que par éco- 
nomie. 

Le lecteur aura remarqué déjà, sans nul doute, que le 
projet du gouvernement reprenait en quelque sorte, 
gour en faire la loi générale, toute la réglementation con- 
tenue dans l'arrêté du préfet de la Savoie, du 8 juillet 
1864. 

A l'occasion de la discussion, par le Corps législatif, des 
articles de la loi du 10 avril 1867, qui concernaient les 
écoles de hameau, un député de la Savoie, M. Bérard, 
provoqua, de la part du ministre de l'instruction publique, 
des explications qui n'étaient pas sans opportunité, et 
dont l'intérêt n'échappera pas à ceux de nos lecteurs qui 
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connaissent bien la Savoie et les conditions exception- 
nelles que sa configuration, ses anciennes traditions, ses 
mœurs, ainsi que les particularités et les difficultés topo- 
graphiques de son territoire, font à renseignement pri- 
maire dans ce pays. 

Après avoir rappelé, dans les meilleurs termes, cet état 
de choses et le nombre parfois considérable mais néces- 
saire d'instituteurs de hameaux pour une même commune, 
en raison du fractionnement forcé des groupes d'habita- 
tions, rinsuffisance des locaux de Técole et le traitement 
minime alloué aux instituteurs, l'honorable député a 
adressé au gouvernement, dans la séance du Corps légis- 
latif du 8 mars 1867, relativement au mode d'application, 
en Savoie, des j)aragraphes 4 et 5 de l'article 2 de la loi 
en discussion, les demandes suivantes : 

« Quelle sera la mesure, large ou étroite, qui sera 
appliquée dans l'appréciation des circonstances qui, selon 
l'article 2, doivent faire établir ou non des écoles de 
hameau ? 

« Quel sera le degré de rigueur qui fixera l'accomplis- 
sement des conditions imposées aux communes, dans la 
construction des maisons d'école et le payement, la four- 
niture du traitement attribué aux instituteurs par les 
articles 3, 4 et 5? 

« Quelles seront les instructions données aux préfets 
ou suggérées aux Conseils municipaux et départementaux, 
pour fixer ce minimum de traitement ? Voilà surtout les 
questions sur lesquelles je serais heureux, ajoutait-il, et 
sur lesquelles tous les arrondissements montagneux de 
la Savoie seraient heureux d'entendre les explications de 
M. le ministre de l'instruction publique... 

€ L'existence des écoles était assurée sans de trop lour- 
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des charges pour les communes. Au contraire, le minù 
mum seul de traitement fixé par les prescriptions nouvel- 
les et qui ont été établies en 1864, ce minimum de traite- 
ment, dis-je, deviendrait souvent, pour le budget de la 
commune, une charge triple et quadruple. Dans ces con- 
ditions, et, avec de nouvelles constructions, les écoles de 
hameau pourraient encore se fermer une seconde fois, 
comme elles l'ont été déjà. » 

Le ministre de Tinstruction publique a répondu : 

« Quelle est la condition des instituteurs dans ces 

écoles de hameau ? 

« Aujourd'hui, elle est celle-ci : un traitement annuel 
de 150 fr. qui est payé par la commune, et l'article 3 de 
la présente loi détermine, pour les instituteurs adjoints 
qui dirigent les écoles de hameau, une somme de 400 fr., 
laquelle serait fournie par les ressources des communes 
et, à leur défaut, par les ressources du département et de 
l'État. 

« Donc la situation financière des instituteurs tenant les 
écoles de hameau, dans la Savoie, se trouvera améliorée. 

Quelles sont maintenant les conditions de capacité exi- 
gées? On ne demande même pas de brevet. 

« Par un arrêté préfectoral qui date du commencement 
de Tannée 1864, il suffit d'un examen sommaire, passé 
devant une commission déléguée par le recteur, pour 
obtenir une sorte de brevet de capacité temporaire , provi- 
soire, qui permet d'ouvrir une de ces écoles de hameau 
dont la durée, chaque année, est de quatre mois au 
moins. 

« L'honorable préopinant demande quelles sont les 
instructions qui seront données pour l'application de la 
loi. Evidemment elles seront dans le sens le plus libéral , 
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je pourrais dire dans le sens le plus savoisien, puisque 
c'est l'exemple de la Savoie qui a inspiré la disposition : 
c'est-à-dire de manière à multiplier ces écoles excellentes. 
Et puisque Tadministration, sans avoir votre appui, Tappui 
de la loi, a pu créer ou laisser subsister, en les améliorant, 
410 écoles de hameau dans deux départements, il est à 
croire qu'il va s'en constituer un beaucoup plus grand 
nombre, dans des conditions meilleures de traitement 
pour ceux qui les dirigent, et de capacité pour l'en- 
seignement. » 

Ainsi fut fait, grâce à la prudence, à la haute expérience 
des administrateurs, et tout le monde s'en trouva bien. 

Enfin, grâce à l'application ferme mais patiente et judi- 
cieuse de tous les moyens et de toutes les mesures législa- 
tives que nous venons d'exposer ; grâce aussi à d'autres pré- 
cieux auxiliaires de l'enseignement élémentaire qui feront 
l'objet de notre chapitre suivant, la situation générale de 
l'instruction primaire en Savoie, telle qu'elle fut présentée 
aux Conseils généraux des deux départements, par les 
préfets et les inspecteurs d'académie, à l'occasion de la 
deuxième session ordinaire de 1873, était la suivante : 

Le département de la Savoie possédait 281 écoles publi- 
ques de chefs-lieux, spéciales aux garçons. Il avait 277 
écoles publiques de chefs-lieux, spéciales aux filles ; il avait 
51 écoles mixtes pour les deux sexes, formant un total de 
609 écoles de chefs-lieux. 

Il y avait , en outre , 49 écoles de hameau pour les 
garçons; 46, pour les filles, et 235, pour les deux sexes. 
Enfin, on y comptait 29 écoles libres, ce qui forme un 
total de 359 qui porte le nombre des établissements pri- 
maires, répartis dans les 326 communes du département, 
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à 968 écoles qui ont été fréquentées par 50,658 élèves, 
savoir : 40,755 dans les écoles de chef-lieu, 8,811 dans 
les écoles de hameau et 1 ,092 dans les écoles libres. 

L'entretien de ces écoles a nécessité, pendant Tannée 
1873, une dépense totale de 470,967 fr., qui se décompose 
ainsi : 

Produit des fondations pour les écoles . . , 65.658 » 

Prélèvement sur les revenus communaux 154.641 48 

— sur les centimes spéciaux. . . 30.51 5 » 

— sur les centimes extraordin . 4.573 » 
Produit de la rétribution scolaire 61 .578 » 

Subvention du département 7.825 84 

— de l'État 146.175 68 



Total 470.967 » 

Le département de la Haute-Savoie comptait à la même 
époque : 

Écoles publiques ou libres subventionnées de 

chef-lieu pour les garçons. 261 

Écoles publiques ou libres subventionnées de chef- , 

lieu pour les filles 269 

Écoles de hameau pour les garçons 20 

— pour les filles 14 

Écoles mixtes de chef-lieu 48 

— de hameau 61 

ce qui porte le non)l)re d'établissements primaires 

des 313 communes à 673 

écoles qui ont été fréquentées par 45.970 élèves. 

L'entretien de ces écoles a nécessité, pendant l'année 
1873, une dépense de 454,855 fr. 36 c. qui a été couverte 
par les ressources dont voici le détail : 
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Fondations, dons et legs 72.368 42 

Revenus ordinaires et extraordinaires des 

communes 447.064 83 

Produit des centimes spéciaux et des 4 

centimes facultatifs 30,559 16 

Rétribution scolaire 77.380 95 

Subvention du département 17.881 88 

— derÉtat 109.700 1 



Total 454.855 36 

Ce chiffre de 50,658 enfants, indiqué pour la population 
scolaire dans le département de la Savoie, en 1 873, repré- 
sente le 18 pour 100, soit un cinquième environ de la 
population totale. Ainsi que le faisait remarquer le con- 
seiller général chargé de présenter au Conseil le rapport 
sur rétat de l'instruction primaire, ce chiffre établit, en 
faveur du département, une proportion qui est sensible- 
ment la même dans la Haute-Savoie, et qui est une des 
plus fortes que Ton rencontre en France. Elle est même 
de beaucoup supérieure à celle qui est fournie par TAUe- 
magne, où la proportion ne dépasse pas le 1 5 pour 100 de 
la population. Enfin, elle est supérieure encore à celle 
que donnent le duché de Luxembourg et la.Belgique , où 
ViDStruction primaire est le plus avancée. 

On peut donc le dire, sans exagération, tous ou presque 
tous les enfants, en Savoie, passent par l'école primaire. 

Sous le rapport du nombre d'instituteurs, la Savoie 
peut être assimilée aujourd'hui aux pays les plus favorisés. 
La Suisse compte un instituteur par 370 habitants ; la Bel- 
gique un par 480, et le duché de Luxembourg, qui tient 
le premier rang, un instituteur par 357 habitants. En con- 
statant ce résultat, le gouverneur de cette province ajou- 
tait, en 1873 : 
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« Jamais, dans aacua pays de TEurope, et goas n'im- 
porte quel système scolaire, on n'a obtenu des résultats 
plus beaux, y^ 

Or, en Savoie, on compte 610 écoles de chef-lieu ou de 
section, ce qui, pour une population de 3171,663 habitants, 
donne une école pour 441 individus. Mais, si nous tenons 
compte des 330 écoles de hameau, alors la proportion 
s'élève très sensiblement, et en ne comptant ces écoles 
que pour la moitié de leur chiffre réel, ce qui représente 
alors les écoles vraiment sérieuses et importantes, on 
arrive, au point de vue du nombre des instituteurs, à une 
situation aussi prospère encore que celle des pays de 
l'Europe les mieux partagés : un instituteur pour 350 
habitants. 

C'est pour expliquer et vulgariser cette précieuse vérité 
que nous avons écrit ce livre. 
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CHAPITRE VII, 

Les auxiliaires de l'enseif^ement primaire, — L 
savoisiens et l'instruction publique, — I^s éc 
classes d'adultes. — Les bibliothèques scolait 
scolaires. — Les salles d'asile. — Les délégué 

Nous touchons au terme de notre éti 
étendre davantage peut-être, afin de po 
pleine justice à tous les dévouements, à 
patriotisme éclairé que cette grande que 
tion des classes les moins favorisées a m 
lumière, depuis plusieurs siècles, dans ( 

Nous avons eu occasion de parler, à 
ses, du personnel universitaire chargé, 
1860, de l'oi'ganisation et de la direction 
primaire. Plusieurs fois déjà, depuis qua 
sonnel a été renouvelé, mais on l'a coi 
animé des mêmes dispositions, inspiré 
tiens, pourvu des mêmes connaissam 
théoriques ; en un mot, de toutes les 
pour sa haute mission. 

Interprètes des intenlions particulier 
et bienveillantes du gouvernement pour e 
patriotes, les préfets n'ont cessé de soutt 
haute influence et de leur autorité, te 
de nature à faire atteindre le but qu'on 

Mais l'auxiliaire, ou pour mieux dire, 
moteur, l'artisan suprême de toutes les 
ont été réalisées ; le pouvoir, sans le co 
moral duquel tous les autres eussent été 
!e Conseil général ; ce sont ces assemblée 
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les citoyens remettent le soin de pourvoir 
ins et d'administrer la fortune publique ; 
iremiére heure, et depuis lors, dans cha- 
iessions annuelles, n'ont cessé d'affirmer, 
généreux, par des vœux éclairés et par un 
e sollicitude, le patriotique intérêt qu'elles 
ce qui se rattache à l'instruction élémen- 
yens de l'améliorer, de la faciliter et de la 

ne nous avons vu les Conseils généraux 
tements savoisiens, qui se sont constam- 
compte, avec les plus grands détails, de la 
vice de l'enseignement primaire, voter, 
e leurs réunions, depuis plusieurs années, 
ts obligatoires pour l'entretien des écoles 
' les bourses d'élèves instruits aux frais des 
ans ces écoles, pour la part afférente au 
ns les traitements des instituteurs et des 
s fonds souvent considérables : 
s communes à construire, à approprier et 
i maisons d'école ; 

iger et récompenser les communes qui 
d'établir la gratuité dans leurs écoles ; 
tloppement des cours d'adultes dont nous 
it; 

: enrichir les bibliothèques scolaires dont 
seiller général, s'occupe, en Savoie, avec 
i'intelligence ; 
férences pédagogiques ; 
cation d'un Bulletin de l'instruction pn- 

ion à donner à l'étude de la géographie 
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Pour encouragements aux instituteurs et aux institutri- 
ces qui se distinguent dans renseignement du chant et de 
Tâgriculture ; 

Pour des expositions et des concours scolaires ; 

Pour la création des caisses des écoles, destinées à four- 
nir aux enfants pauvres les livres dont ils ne peuvent se 
passer ; 

Pour venir en aide à d'anciens instituteurs et à d'an- 
ciennes institutrices qui, chose triste à dire, se trouve- 
raient dans le besoin ; 

Enfin, pour la création d'une catégorie spéciale d'éta- 
blissements scolaires dont nous n'avons pas encore dit un 
mot, et auxquels nous consacrerons bientôt quelques 
pages, afin de les faire bien connaître. Nous voulons par- 
ler des salles d'asile : ces petites écoles du premier âge 
qui n'avaient d'abord été, (ainsi que leur nom l'indique), 
que des locaux où la bienfaisance recevait gratuitement, 
pour en prendre soin, les jeunes enfants d'ouvriers dont 
les mères étaient retenues hors de chez elles par leurs tra- 
vaux, mais qui, grâce à l'intervention la plus haute et au 
concours de l'administration supérieure, sont devenues 
comme les intéressantes pépinières des écoles primaires, 
des établissements universitaires et des pensions de jeunes 
filles. Mais auparavant, nous consacrerons quelques lignes 
à chacun des auxiliaires de l'enseignement élémentaire 
que nous venons d'énumérer, et qui ont reçu, des Conseils 
généraux , des subsides importants. 

Les locaiix scolaires. — Nous avons déjà parlé de l'impul- 
sion donnée à l'amélioration des bâtiments communaux 
depuis 1860. Les rapports présentés au Conseil général 
de la Savoie, dans sa session de 1866, constataient qu'à 
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cette date, l'État avait coDcouru à rétablissement des mai- 
sons d'école, dans le département, pour une somme de 
857,315 fr. La caisse départementale y avait généreuse- 
ment consacré 33,550 fr. ; mais, hâtons-nous de le dire, 
les caisses municipales et les souscriptions particulières, 
toujours nombreuses et fructueuses, en Savoie, pour les 
créations de cette nature, avaient fourni \ ,301 ,284 fr., for- 
mant un total de 2,1 92,1 49 fr. consacrés, en cinq ans, à nos 
constructions scolaires. Il y avait de plus, à ce moment là, 
53 projets en voie d'exécution et devant occasionner une 
dépense de 839,922 fr. Le budget départemental de la 
Savoie, pour Texercice 1874, contient encore un crédit de 
4,133 fr. fourni par le département, pour construction 
ou réparations des bâtiments scolaires. Les chiffres fournis 
par les budgets du département de la Haute-Savoie sont 
aussi instructifs : db uno disce omnes. 

La gratuité de renseignement. — Les Conseils généraux 
avaient compris bien vite que, pour que les populations 
des montagnes de la Savoie, habituées à des écoles tout à 
fait économiques, arrivassent à profiter complètement des 
avantages que devait produire le nouveau système apporté 
par le gouvernement français , il fallait absolument leur 
procurer, sinon la gratuité entière, ce qui était tout d'abord 
impraticable, mais s'en rapprocher et la généraliser par 
tous les moyens possibles. Ils n'hésitèrent pas à entrer 
dans cette voie, par les allocations les plus larges. Le cré- 
dit qui figure au budget départemental de la Savoie, à 
titre de subventions aux communes pour les écoles gra- 
tuites, en 1874, est encore de 2,955 fr., auquel ont pris 
part 63 communes, en vue de la gratuité absolue de l'en- 
seignement primaire dans leurs écoles. 
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Dans le département de la Haute-Savoie, le subside voté 
par le Conseil général pour cet objet, a été porté, au bud- 
get de 1874, de 1 ,200 fr. à 5,000 fr. 

« Par ce moyen, dit le rapporteur, on pourra obtenir 
20,000 fr. sur les fonds de TÉtat, qui avait promis une 
somme quadruple de celle qui serait donnée par le dépar- 
tement; et Ton fait arriver au chiffre considérable de 
25,000 fr., la subvention totale à laquelle doivent partici- 
per 70 communes qui simposent les charges prescrites 
par la loi, en vue de la gratuité. » 

Le$ cours d'adultes. — Des classes destinées aux adultes 
avaient été organisées, dès 1845, par la municipalité de 
Chambéry, qui les avait confiées à ses instituteurs commu- 
naux, les Frères des écoles chrétiennes. C'était, par con- 
séquent, bien longtemps avant que ce précieux auxiliaire 
des écoles communales, (qui avait été introduit dans la loi 
française du 1 5 mars 1 850 et qui fut consacré de nouveau 
parla loi du 10 avril 1867), eût été mis à Tordre du jour 
de renseignement populaire, et soutenu matériellement par 
le gouvernement. 

Un citoyen philanthrope, M. Marcoz, avait légué à la ville 
un capital important, dont le revenu devait être employé à 
l'instruction publique. Au moyen de cette fondation, le 
Conseil municipal avait créé une école de dessin et des 
cours primaires pour les adultes. Mais le bienfait de ces 
classes destinées aux personnes qui ont abandonné l'école 
depuis un temps plus ou moins long, ne commença à se 
répandre réellement, en Savoie, qu'en 1862. 

Avec un dévouement qui les honore, plusieurs institu- 
teurs et institutrices des deux départements, non-seule- 
ment dans les chefs-lieux, mais dans des hameaux, com- 
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mencérent, à partir de cette époque, à ouvrir des cours 
d'adultes, sans demander aucune rétribution aux élèves 
qui les fréquentaient , et sans attendre d'indemnités des 
communes qui, du reste, n'en pouvaient généralement 
pas donner. Plusieurs d'entre eux ont même fait des 
dépenses personnelles, pour les frais d'installation et d'en- 
tretien. 

De pareils faits appelaient la sollicitude éclairée des 
Conseils généraux qui ne leur fit pas défaut, et on vit bien- 
tôt figurer aux budgets départementaux, pour cet objet, 
des allocations qui ont été graduellement élevées de 600 
fr. à 1,200 fr., dans la Savoie, et à 1,600 dans la Haute- 
Savoie, indépendamment des subsides de l'État. 

Dans le département de la Savoie, les cours d'adultes, 
au nombre de 4, en 1862, étaient montés à 13 l'année sui- 
vante et à 348, en 1865 ; dont 295 pour les hommes et 35 
pour les femmes. Le nombre des auditeurs avait suivi la 
même progression ; on en comptait 9,035 à cette dernière 
date. Enfin il y a eu, en 1873, toujours dans le départe- 
ment de la Savoie, 351 cours d'adultes fréquentés par 
7,355 élèves; dont 5,143 du sexe masculin et 2,212 du 
sexe féminin. 

Les dépenses se sont élevées à 15,744 fr. qui ont été 
fournis par les ressources suivantes : 

Revenus ordinaires et impositions extraordinaires des 
communes 3,004 » 

Subvention de l'État 11.540 » 

— du département 1 ,200 ^ 

Total 15.744 » 

Dans la Haute-Savoie, 2 cours d'adultes avaient été 
ouverts dés 1 861 . On en comptait 1 en 1 862 ; 42 en 1 863. 
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En 1866, 400 instituteurs ou institutrices, sans chercher 
d'autre récompense que la satisfaction d'un grand devoir 
accompli, s'imposèrent ce surcroît de travail; 12,431 élè- 
ves, dont 8,298 hommes et 4,133 femmes répondaient à 
leur appel. Le Conseil général, désirant favoriser ces utiles 
réunions, n'avait pas hésité à y consacrer un crédit annuel 
de 1 ,600 fr. 

Les encouragements accordés, dans ce département, aux 
élèves adultes eux-mêmes, ont produit aussi un excellent 
eflfet. Un grand nombre de maires ont eu la bonne pensée 
de distribuer, avec une certaine solennité, les témoigna- 
ges de satisfaction que le préfet de la Haute-Savoie 
décerne à ceux qui se sont le plus fait remarquer par leur 
assiduité et leurs progrès. A Chamonix, Tautorité locale 
décida que ces modestes diplômes dispenseraient de tout 
examen les jeunes gens qui voudraient entrer dans la 
Compagnie des guides de Chamonix. 

Un fait rappelé par le préfet de la Haute-Savoie, dans 
son rapport au Conseil général de 1873, et qu'il donne 
comme fort rassurant pour l'avenir des classes d'adultes, 
et comme le critérium de leurs précieux résultats, c'est 
que le nombre de ceux qui y viennent pour apprendre à 
lire s'est notablement réduit, pendant les dernières années. 
L'objet le plus ordinaire des études actuelles, c'est l'his- 
toire, si généralement mal connue ; c'est, la géographie, si 
peu ou si mal étudiée autrefois ; c'est la tenue des livres, 
si utile à connaître de nos jours ; c'est le dessin ou des 
notions de géométrie et d'arithmétique appliquées. Ce 
symptôme est bon, en effet, si, comme il faut l'espérer, le 
goût de la culture intellectuelle continue à se répandre 
de plus en plus dans les populations. 

Au programme ordinaire (la lecture, l'écriture, Tortho- 



gri4}he, te calcul et le système métrique) et aux autres 
matières que nous avons indiquées tout à l'heure, on 
ajoute, daos un bon nombre de classes d'adultes, des 
notions pratiques de chant et d'horticulture. Les travaux à 
l'aiguille les plus usuels y sont enseignés aux jeunes fem- 
mes. EdGd, pour prévenir non-seulement le mal, mais le 
soupçon même, celles-ci n'ont été autorisées, eu général, 
à se réunir que pendant le jour. Du reste, les rapports 
officiels afTirment avec une grande satisfaction que, nulle 
part, les réunions d'adultes, soit dans les veillées, soit 
pendant le jour, n'ont donné lieu à aucun désordre. Il est 
sans doute inutile de rappeler que la loi défend absolu- 
ment de recevoir, dans le même cours, des individus de 
sexes dilFérents. 

Suivant les instructions qui leur avaient été données 
dans tes conférences pédagogiques, les instituteurs et les 
institutrices ont fait comprendre à leurs élèves qu'une con- 
duite sans reproche et un travail sérieux étaient les condi- 
tions indispensables qu'ils mettaient à la continuation de 
leurs leçons, et il est permis d'affirmer que l'éducation 
morale n'a pas moins gagné à cette institution que le 
développement intellectuel des populations. 

Les bibliothèques scolaires. — Le meilleur auxiliaire de 
l'enseignement direct de l'instituteur, ce sont les biblio- 
thèques scolaires, c'est-à-dire un choix sain et judicieux 
de livres instructifs, moraux et utiles, dont il est le gardien, 
dont il profite d'abord lui-même et qui sont, en même 
temps, mis à la disposition de tout le monde, dans les com- 
munes où ils existent. Ces bibliothèques ont été aussi, 
depuis plusieurs années, l'objet des encouragements con- 
tants des Conseils généraux savoisiens, et, conformément 
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aux prescriptions ministérielles, toutes les municipalités 
ont été invitées, tout d'abord, à comprendre dans le mobi- 
lier réglementaire de leurs écoles , une armoire-'bibliothè'- 
que destinée à la conservation des livres qui seraient dus 
à des subventions de l'Etat, du département et des com- 
munes, ainsi qu'à des dons particuliers. Pendant les pre- 
mières années, les Conseils généraux ont alloué jusqu'à 
2,000 fr. pour cet objet. 

Dans le département de la Savoie, le nombre et la com- 
position des bibliothèques scolaires étaient représentés, en 
1872, par le tableau suivant : 



ARRONDISSEMENTS. 


NOMBRE DE BIBUOTHÊQUES. 


NOMBRE TOTAL DE VOLUMES. 


Chaiiibéry ... 
Albertville .... 

Moûtiers 

St-Jean de Hanrienne. 

Total. . . 


75 soit 47 pour cent. 
25 id. 59 id. 
29 id. 53 id. 
38 id. 56 id. 


7.940 
1.973 
2.154 
2.074 i 


167 


14.141 



C'est-à-dire qu'un peu 'plus de la moitié des 326 com- 
munes en étaient alors pourvues. Le Conseil général vote 
encore, tous les ans, la somme importante de 1,000 fr., 
qui a permis d'établir 12 nouvelles bibliothèques en 
1873. , 

Malheureusement, sauf quelques secours de l'Etat, 
demandés par les députés, l'allocation départementale dont 
une commission spéciale, présidée par M. Goybet, s'efforce 
de tirer le parti le plus avantageux, a été jusqu'ici la res- 
source presque unique de ce service si digne d'intérêt. 

Les rapports fournis, en 1873, au Conseil général de la 
Haute-Savoie, indiquent, pour ce département, une situa- 
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tioii à peu prés identique, représentée par' \ 34 bibliothè- 
ques pour 31 3 communes, et comprenant en tnut 13,988 
volumes. Le crédit annuel voté par le Conseil général est 
de 500 fr. 

Les conférences pédagogiqties pour les instituteurs et ies 
institutrices primaires. — Nous avons déjà parlé ailleurs 
de cet excellent moyen d'entretenir et de perfectionner, 
chez les maîtres et les maîtresses, les bonnes méthodes 
d'enseignement. Pour ces conférences, on n'avait qu'à 
faire appel au savoir et à l'expérience des inspecteurs pri- 
maires et des professeurs de l'école normale ; mais il est 
évident que les frais de déplacement et de séjour des audi- 
teurs appelés à en profiter, ne pouvaient être laissés à leur 
charge. Dans sa session d'août 1873, le Conseil générai de 
la Savoie a décidé que, durant l'année 1874, deux confé- 
rences locales auraient lieu, dans chaque chef-lieu de can- 
ton, et il a été alloué pour la dépense, (frais de nourriture 
et de déplacement des instituteurs), la somme de 1,800 
francs, ainsi que celle de 600 francs pour encouragement 
aux instituteurs qui feront les meilleurs résumés de ces 
conférences. Il a décidé, en outre, que des conférences 
pédagogiques auraient lieu, soit à l'école normale d'Albert- 
ville, soit à l'école normale de Rumilly, et a voté 1,200 fr. 
pour celles d'Albertville et 600 fr. pour celles de Rumilly. 
De son côté, le département de la Haute-Savoie votait 
1,200 fr. pour accorder une indemnité de voyage à ceux 
de ses instituteurs qui se rendraient aux conférences d'Al- 
bertville, et 550 fr. pour fournir aux institutrices les 
moyens d'assister aux conférences de l'école de Rumilly, 
où la directrice veut bien se charger de les recevoir gra- 
tuitement. 
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Bulletin de l'imiruction primaire. — Dans les deux dé- 
partements savoisiens, l'inspection académique publie un 
bulletin otTiciel destiné à tenir le personnel enseignant au 
courant de toutes les mesures législatives ou administra- 
tives qui le concernent ou l'intéressent, et qui contient en 
outre des articles fort utiles de pédagogie. Les Conseils 
généraux votent, à titre de subvention pour cette œuvre, 
un crédit de 500 fr. dans la Savoie et de 600 fr. dans la 
Haute-Savoie. 

On organise, depuis quelques années, sous les ausp- 
ces des Conseils généraux, des Concours scolaires et des 
expositiom scolaires destinés à exciter l'émulation des 
maîtres et des élèves par des récompenses qui sont dues 
aussi à la munificence des départements. 

Enfin, les lois nouvelles assureront désormais aux ser- 
viteurs de l'enseignement primaire une pension de 500 
fr. ; mais cette loi ne pouvait pas avoir d'effet rétroactif, 
■ et on avait jusqu'ici à déplorer le spectacle douloureux de 
vieux instituteurs et de vieilles institutrices qui se trou- 
vaient aux prises avec le besoin, après avoir usé leur exis- 
tence, leurs forces et leur santé dans une carrière de 
dévouement où, nous l'avons vu, on ne pouvait guère s'en- 
richir. Les Conseils généraux ont voulu soulager aussi ces 
honorables infortunes, dans la limite des ressources que 
les départements pouvaient consacrer à cette bonne œuvre, 
et on ne saurait trop les en félicHer. 

Les salles d'asik de l'enfance. — Clore, en quelque sorte, 
notre histoire de l'instruction primaire par les notes que 
nous avons à faire connaître sur ces intéressants établis- 
sements, qui jouissent aussi d'importantes allocations des 
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CoBseils généraux, c'est finir, pour ainsi dire, par où 
nous aurions dû commencer. 

Les salles d'asile, où les enfants sont admis depuis l'âge 
de deux ans, et où ils reçoivent les premiers éléments d'édu- 
cation et d'instruction, sont en effet comme les pépinières 
des écoles primaires. Mais ces utiles auxiliaires de l'en- 
seignement élémentaire sont d'une création relativement 
si récente que, malgré leurs incontestables avantages, l'ex- 
tension qu'il conviendrait de leur donner n'a pu être réa- 
lisée. Cependant les deux départements savoisiens comp- 
tent déjà 36 asiles : 24 dans la Savoie et 1 2 dans la Haute- 
Savoie, et on en crée toutes les années quelques autres 
qui sont dus, soit à l'initiative des municipalités, soit à la 
générosité privée, aidées toutes deux des subsides des 
départements et de l'État. 

Avant de présenter à nos lecteurs la situation actuelle 
des salles d'asile de la Savoie et de la -Haute-Savoie, nous 
croyons utile de dire quelques mots de la législation 
française qui leur est appliquée , et qui est en quelque 
sorte la première à laquelle elles aient eu à se conformer, 
car le gouvernement sarde ne parait pas leur en avoir 
imposé. 

Aux termes de la loi, « les salles d'asile, publiques ou 
libres, sont des établissements d' éducation, où les enfants 
des deux sexes , de deux à sept ans, trouvent les soins 
que réclame leur développement physique et moral. » 
L'enseignement, dans les. salles d'asile publiques ou libres, 
comprend : 

« 1° Les premiers principes de l'instruction religieuse, 
de la lecture , de l'écriture , du calcul verbal et du dessin 
linéaire ; 

« 2^ Des connaissances usuelles à la portée des en- 
fants ; 
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« 3° Des ouvrages manuels app< 
enfants ; 

« i" Des chants religieux , des 
des exercices corporels. » 

On le voit par ce programme , 
écoles enfantines; avec d'autant plu 
maintenant un certain nombre d'in 
geure qui sont payantes et auxquell 
vient d'autant moins qu'elles sont 
élèves appartenant à une classe rel 
société. Mais, comme l'enseigoemei 
les mêmes que dans les salles d'asi 
aux enfants pauvres, i'administrati( 
la même catégorie, au point de v 
générale et du choix des maîtresse 

La loi du 15 mars 1850 avait la 
le soin de faire , d'accord avec le 
l'instruction publique, un règlement 

Par deux décrets du 16 mars 18 
léon III décida d'abord que « les 
placées sous la protection de l'imp 
institua, prés- le ministère de i'ins 
Comité central de patronage, sous 
pératrice, «. pour la propagation et 
les d'asile, en France. » 

Un antre décret organique du 31 
l'avis du Comité central de patronaj 
du ministre de l'instruction public 
qui, dans l'existence des salles d'à 
la haute direction du gouvernen 
mars 1850 : c'est-à-dire l'établi 
programme de l'enseignement, l'adi 



■■t l'inspection, les conditions d'âge, de mo- 
;itude des directrices (la loi exige que les 
xclusivement confiés k des femmes âgées de 
ns au moins), le traitement des directrices, 
nommées par le préfet , et doivent être pour- 
tificat d'aptitude spécial qui leur est délivré 
lission nommée à cet effet. Il existe, à Paris, 
\liqites, destinés à former les directrices de 
et à les préparer à passer les examens pres- 

nt élaboré par le Comité central de patronage 
ir l'impératrice, le 22 mars 1 855, acheva de 
j intérieur des asiles. Ce règlement, qui ré- 
ente discipline du premier âge , donne de 
lications sur la distribution du local et sur 
lobilier. Il arrête les conditions d'admission 
t décrit les soins qu'on doit leur donner. Il 
ivers exercices corporels et moraux auxquels 
lira, les premiers principes religieux qu'on 
ipirer. Enfin, il pose de sages limites à l'en- 
li doit être offert à leurs jeunes intelligen- 

les salles d'asile de l'enfance sous un régime 
islateur avait parfaitement compris la diffé- 
i entre elles et les écoles primaires propre- 
es établissements ne sont plus comme Jadis 
stitutions de bienfaisance. Ils ont été ratta- 
e de l'instruction publique par les program- 
lement qu'on leur impose et par la sur- 
nistrative à laquelle ils sont soumis. Maison 
oublier qu'ils sont, avant tout, des maisons 
éducation. On s'y applique moins à instruire 
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les enfants qu'à former leur cœur, à leur inspirer de bons 
principes , de bonnes habitudes ; à leur faire contracter le 
goût du travail ; à développer, sans ta fatiguer, leur jeune 
intelligence, tout en leur donnant les soins physiques que 
réclame leur faible constitution, et que la plupart d'entre 
eux ne recevraient pas de familles retenues au loin, pen- 
dant la journée, par d'impérieuses nécessités. Aussi a-t- 
on laissé presque exclusivement à des femmes, leur patro- 
nage, leur direction et leur inspection. Le décret du 21 
mars 1855 dit à ce sujet : 

« Indépendamment des autorités constituées pour la 
surveillance et l'inspection des écoles, par les articles 1 8, 
20, 42 et Ude la loi du 15 mars 1850, il peut être établi, 
dans chaque commune où il existe des salles d'asile, un 
Comité local de patronage nommé par le préfet. 

« Le Comité local, dont le curé fait partie de droit, et 
qui est présidé par te maire , est composé de dames qui 
se' partagent \a protection des asiles du ressort. 

« Le Comité local est chargé de recueillir les offrandes 
de la charité publique, de veiller au bon emploi des fonds 
alloués par la commune, le département ou l'État; et au 
maintien des méthodes d'enseignement adoptées pour les 
salles d'asile publiques. Il délibère sur toutes les questions 
qu'il juge dignes de fixer l'attention du Comité central. 

« Le ministre de l'instruction publique peut, suivant 
les besoins du service, déléguer, pour l'inspection des 
salles d'asile, dans chaque académie, une dame rétribuée 
sur les fonds de l'État et dont les rapports généraux, trans- 
mis au ministre par les recteurs, sont placés sous les yeux 
du Comité central. 

« Enfin, il y a, près du Comité central, deux déléguées 
générales rétribuées sur les fonds de l'État et nommées 
par le ministre de l'instruction publique. » 



Ces différentes dispositions constitueDl encore aujour- 
d'hui toute la législation en vigueur, pour les salles d'asile 
en France. 

Ainsi que nous l'avons dit , les deux départements 
savoisiens possèdent aujourd'hui trente-six salles d'asile. 

C'est ta ville d'Annecy qui a joui la première de cette 
excellente institution. Dans un voyage qu'un professeur 
distingué du pays, M. l'abbé Gex, avait fait à Paris, en 
184Ï, pour recueillir, d'après les ordres de M*' Rey, 
évêque d'Annecy, des observations dont devait profiler la 
direction des maisons diocésaines d'éducation de ia Savoie, 
cet honorable ecclésiastique avait vu des salles d'asile et, 
frappé de tout ce que cette création nouvelle avait d'ingé- 
nieusement charitable et d'avantageux pour l'enfance , it 
résolut immédiatement d'pn doter sa patrie. Il avait, en 
conséquence, rédigé un mémoire qu'il présenta, à son 
retour, à son évêque , aux religieuses de Saint-Joseph, 
aux dames de charité et au syndic d'Annecy, dans le but 
de provoquer, dans cette ville, l'établissement d'une salle 
d'asile. 

Le projet fut accueilli comme il devait l'être et, avec le 
concours de toutes ces bonnes volontés , grâce aussi à des 
dons importants, recueillis par tes dames de charité qui 
continuent à patroner cette œuvre, une salle d'asile gratuite 
commença à fonctionner à Annecy dès 1 843. Elle avait été 
provisoirement installée dans un local fourni généreuse- 
ment par les religieuses de Saint-Joseph, qui en avaient 
accepté la direction avec autant de pieux désintéressement 
que de compétence. On a pu, quelques années plus tard, 
construire un bâtiment spécial dans lequel on a transporté 
l'asile qui est public et gratuit , et qui est entretenu par ta 
municipalité et par les dames de charité d'Annecy. En 1 84.1, 
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les religieuses de Saint-Joseph ont ouvert, à Annecy, une 
seconde salle d'asile libre et payante qui rend les meilleurs 
services : c'est en réalité une petite école pour les très 
jeunes enfants, mais dans laquelle on suit toutes les mé- 
thodes appliquées dans les asiles. 

Chambéry ne devait pas rester longtemps en arriére. 
Dès 1845, les Dames de Marie, Congrégation laïque, reli- 
gieuse et charitable, dont toutes les dames pieuses de la 
ville s'honorent de faire partie , s'entendaient avec les 
religieuses de Saint-Joseph de Chambéry, pour la création 
d'une salle d'asile qui fut ouverte à l'automne , dans un 
local loué à cet effet , mais qui ne pouvait contenir que 
cent petits enfants. Depuis lors, ces dames y consacrèrent 
soit leurs aumônes personnelles , soit le produit d'une 
souscription dont elles avaient pris l'initiative. C'est seu- 
lement en i 856 que fut achevé le confortable édifice où se 
trouvent maintenant, dans les meilleures conditions, une 
belle salle d'asile libre, gratuite et subventionnée par la 
^iUe de Chambéry. ainsi que les éeoles primaires de filles, 
tenant lieu d'écoles communales, dirigées par les religieu* 
ses de Saint-Joseph. Le bâtiment a été construit sous la 
direction de M. Chamousset, vicaire général, aux frais de 
la communauté de Saint-Joseph , et avec la coopération 
des dames de Marie qui sont restées les protectrices de 
l'institution. A cette salle d'asile destinée aux enfants 
pauvres, les religieuses de Saint-Joseph en ont ajouté suc- 
cessivement deux autres qui sont payantes. L'une d'elle , 
qui est plus connue sous le nom d'école enfantine, n'est 
fréquentée que par les jeunes enfants riches des deux 
sexes, qu'elle prépare d'une façon tout à fait satisfaisante 
à l'admission avec un bon rang, soit dans les lycées, soit 
dans les pensionnats de demoiselles. 

là 
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La salle d'asile de Moûtiers , qui est publique et en 
partie gratuite, a été fondée en 1851, par une Société de 
bienfaisance, à Taide de souscriptions et de donations. 
Elle a été installée en 1 865, dans un local construit par la 
municipalité qui supporte tous les frais d'entretien annuel, 
et elle est dirigée par les religieuses de Saint-Joseph de 
Moûtiers. 

C'est en 1854 qu'Albertville fut doté à son tour d'une 
très belle salle d'asile, construite au moyen d'un legs con- 
sidérable fait dans ce but par M. Pargoud, et dont la direc- 
tion est confiée à des religieuses de Saint^oseph de la 
congrégation de Moûtiers.. 

Saint-Jean de Maurienne possède aujourd'hui trois asiles. 
Le premier, par ordre chronologique, est libre et payant. 
Il a été créé, en 1 856, par M"e Sogno, qui continue à le diri- 
ger. Le second a été fondé en 1863 seulement, par M. 
Gravier, vicaire général, avec le secours de quelques 
donations, et il est confié aux religieuses de Saint-Joseph 
de la congrégation de Saint-Jean de Maurienne qui ne 
reçoivent aucun traitement. Les enfants non indigents 
paient une petite rétribution. Enfin, le troisième est libre 
et payant, comme les écoles enfantines de Chambéry . et 
d'Annecy. 

Un asile public a été créé à Bonneville en 1858, parte 
inunicipalité qui pourvoit à tous ses besoins. 

Celui qui existe à Saint-Julien , a été fondé en 1 865 par 
M"*® Bost, supérieure des religieuses de la Présentation de 
Marie. Il est libre et en grande partie gratuit, et tous les 
frais ont été, jusqu'à ce jour, à la charge de la fondatrice 
qui n'a reçu que quelques secours peu importants. 

Il en existe un aussi à Thonon, où il a été ouvert depuis 
1872 par les religieuses de la charité ^de 'la Roehe, ms^s il 
est payant» 
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Les autres oommimes qui possèdeat dê$ asiles sûàt, dans 
les deux départements savoisiens, et par ordre chronolo- 
gique de leur fondation : 

Beaufort (Saroie). Asile libre et en partie gratuit, créé 
en 1 854 par les religieuses de Saint-Joseph, dans un local 
fourni par la commune. 

Faverges (Haute-Savoie). Asile libre et gratuit, fondé en 
18S6 et entretenu par la famille Blane-Duport. 

Aime (Savoie). Asile puWic, établi en 1 857, à Taide d'une 
souscription particulière. Il a été installé en 1865 dans un 
nouveau local avec le concours de la municipalité, et est 
dirigé par des religieuses de Saint-Joseph de la congréga- 
tiou de Moùtiers. 

Montmélian (Savoie). Asile gratuit fondé en 1858 par 
M. le curé de la paroisse, avec Taide de secours accordés 
par le bureau de bienfaisance^ et dirigé par les religieuses 
de Saint-Joseph de la congrégation de Chambéry. La ville 
qui subvient maintenant à toutes les dépenses, a fait con^ 
struire un nouveau local pour lequel elle a obtenu une 
subvention de l'État. 

Saint-Michel (Savoie). Petit asile libre et payant, créé 
en 1858 par les demoiselles Francoz, pour les petits gar- 
çons seulement. 

Modane (Savoie). Un asile libre et gratuit avait été éta- 
bli en *861 , dans un bâtiment communal, par M. le curé 
de Modane, qui a fourni le traitement de la directrice et 
de son adjointe jusqu'en 1870. Fermé à cette époque, il a 
été rouvert en 1871 , par les religieuses de Saint-Joseph qui 
ont loué un local à cet effet, mais l'asHe est maintenant 
libre 'et payant, 

Conflans (Savoie). Asile public établi en 1S61 ^r la 
wumeipalité, et confié aux religieuses de ■Saint^oseph. 
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Aix-les-Bains (Savoie)* Asile public établi par la muni- 
cipalité en 1862, et dirigé par les religieuses de Saint- 
Joseph de la congrégation de Chambéry. 

Lanslebourg (Savoie). Asile libre et payant, créé en 4862 
par M"® Célestine Garinot. 

Rumilly (Haute-Savoie). Asile public et gratuit, établi 
en 1863 par la municipalité qui a reçu, à cette occasion, 
des subsides considérables du département et de TÉtat. Il 
est dirigé par des religieuses de Saint-Joseph, et un comité 
de dames patronesses pourvoit, en partie, à son entretien 
annuel. 

Bourg-Saint-Maurice (Savoie). Asile libre et en grande 
partie payant, ouvert en 1 864 par des religieuses de Saint- 
Joseph de la congrégation de Moûtiers. La commune four- 
nit le local et une allocation annuelle pour l'admission des 
enfants pauvres. 

Yulbens (Haute-Savoie). Asile public établi en 1864 par 
la commune. 

Thônes (Haute-Savoie). Asile public et gratuit qui date 
de 1865. La construction du local est due à M. Avef. 

Bozel (Savoie). Asile public créé en 1866, avec le con- 
cours d'un don de M. le curé de Bozel. La direction est 
confiée à des religieuses de Saint-Joseph de la congréga- 
tion de Moûtiers. 

Sallanches (Haute-Savoie). Asile public et gratuit établi 
en 1 866 par la ville. 

Les Marches (Savoie). Asile public, ouvert en 1 867 par 
la commune qui a obtenu un subside de l'État, pour la 
construction et les premiers frais d'installation. Il est dirigé 
par des religieuses de Saint-Joseph de la congrégation de 
Chambéry. 

Vallery (Haute-Savoie). Asile public fondé en 1867 par 
la commune. 
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Haute-Luce (Savoie). Asile libre et en grande partie 
gratuit, dû aux religieuses de Saint-Joseph qui ne reçoi* 
vent aucune subvention pour cette bonne œuvre. Il existe 
ainsi depuis 1869. 

Les Fourneaux (Savoie). Asile libre et payant, établi en 
1 872 par des religieuses de Saint-Joseph de la congréga- 
tion de Saint-Jean de Haurienne. 

Vallières (Haute-Savoie). Asile entièrement gratuit, 
ouvert en 1 872 par les religieuses de Saint-Vincent de 
Paul qui subviennent à tous les frais d'entretien. 

Yenne (Savoie). Asile public créé en 1873|par la muni- 
cipalité, à Taide d'une maison, d'un jardin et d'un capital 
légués par M. Reveyron. Il est dirigé par les religieuses 
de Saint- Joseph de Bourg (Ain). 

Les Chapelles (Savoie). Asile libre et gratuit fondé en 
4 873 par des religieuses de Saint-Joseph de la congréga- 
tion de Moûtiers, qui dirigent une école primaire dans la 
commune, mais qui ne reçoivent d'autre secours, pour 
l'asile, que le revenu insignifiant d'une somme jadis 
recueillie par souscription. 

Aussois (Savoie). Asile temporaire et en partie payant, 
ouvert depuis 1873, du i*' mai au 1*^ septembre, par des 
religieuses de Saint-Joseph de la congrégation de Saint- 
Jean de Maurienne, qui en font une annexe de leur école 
primaire. 

Telle est aujourd'hui la situation des salles d'asile de 
l'enfance dans les deux départements savoisien&. Cette 
utile institution s'est déjà considérablement développée 
depuis 1 860, comme on a pu le voir par les notes qui pré- 
cèdent. L'accroissement, qui n'aurait certainement pas pu 
être atteint sans cela, est dû en partie aux secours alloués 
par l'État et par les départements, pour la création et 
l'amélioration des salles d'asile. 
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Bans la Ssr^oie, temîmstre de l'instruction poblic accor- 
dait, dés 4 864 , la somme de 2, 1 00 fr. qui fut partagée entre 
Les asiles d'Aimé» de Beaufort et de Ck)nflans. 

b'autres localités ont eu successivement, depuis Tan- 
nexion, de semblables témoignages de la munificence du 
gouvernement. 

Enfin, les Conseils généraux ont voté, dans presque 
toutes leurs sessions, des allocations qui varient avec les 
ressources des budgets et les besoins non moins impé- 
rieux des autres services publics et privés, mais qui se 
sont parfois élevées jusqu'à la somme de 4 ,000 francs 
par an. 

Les délégués cantonaux. — La dernière mesure adop- 
tée, celle qui est comme le couronnement de Fédifice élevé 
par le concours de tous les dévouements à renseignement 
populaire en Savoie, c'est Torganisation des délégués 
cantonaux. 

Nommées, conformément à la loi, par les Conseils dépar- 
tementaux, les délégations cantonales composées, pour 
chaque canton, du conseiller général, des conseillers d'ar- 
rondissement, du juge de paix, du curé du chef-lieu et de 
quatre autres membres choisis parmi les personnages le.s 
plus considérables du pays, et dont les attributions ont 
été définies de nouveau par la circulaire ministérielle du 
24 janvier 1874, ont commencé à fonctionner, dans les 
deux départements savoisiens, à partir de cette dernière 
époque. 

Nous ne pouvons mieux terminer le tableau que nous 
avons présenté de l'action des Conseils généraux sur l'in- 
struction primaire en Savoie, qu'en transcrivant ici des 
extraits des rapports lus, dans les sessions de 4 872 et 
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4873, par M. le coûsetUer général Goyhet, pour la créa- 
tion 4«s délégués cantonaux. Ces pages résument mieux 
que uaus ne saurions le faire, les aspirations et les senti- 
ments de nos mandataires départementaux en matière 
d'instruction primaire. 

A la suite d'une longue discussion provoquée par quel- 
ques membres qui demandaient au Coaseil général, en 
1872, UEi yœu pour l'instruction obligatoire, M. Goybet 
s'exprimait ainsi : 

« Votre commission a pensé. Messieurs, qu'il serait 

plus utile et plus pratique de s'assurer, par un contrôle 
sérieux, de la bonne direction de nos écoles ; d'encoura- 
ger les enfants à les fréquenter, les maîtres à perfection- 
ner leur enseignement, les communes à améliorer les 
locaux scolaires. Pour cela, elle fait appel à tous les 
dévouements, à. celui du corps enseignant, toujours à la 
hauteur de sa tâche ; à celui de tous les hcpmes intelligents 
de notre Savoie, et à vous, Messieurs, à qui elle a réservé 
la meilleure part, puisqu'elle est la plus délicate et la 
plus difficile ; voulant ainsi, interprète de vos pensées, 
organiser et proclamer, dans notre Savoie, le concours 
(Migatoire de toutes les forces vives de notre départe- 
naent, au perfectionnement et à la diffusion de l'instruc- 
tion primaire. 

« Il est nécessaire, si nous voulons relever et popu- 
lariser l'enseignement, d'intéresser à l'école les personnes 
intelligentes et dévouées de la comnaune. C'est là, en même 
temps, un puissant encouragement pour l'élève et une 
garantie pour les pères de famille. Dans ce but, votre 
commission a pensé qu'il était i^rgent d'organiser immé- 
diatement les commissions cantonales créées par la loi 
de 1850. 
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« Ces commissions n'ont jamais fonctionné en Savoie. 
Nous n'avons pas à en rechercher les motifs ; il nous suffit de 
constater qu'agissant dans les limites de leurs attributions» 
elles peuvent avoir une salutaire influence, car leur com- 
position offre toutes les garanties de moralité et de 
capacité. 

« Aussi, tous les Conseils généraux qui se sont préoc- 
cupés de relever l'instruction primaire, réclament leur 
concours et demandent leur rétablissement, là où l'indif- 
férence les avait laissées tomber en désuétude. 

« Il serait trop long de vous signaler toutes les attribu- 
tions de ces commissions ; vous les trouverez écrites dans 
la loi de 1850. Elles sont assez étendues pour assurer un 
contrôle sérieux. D'ailleurs la loi nouvelle élargira néces- 
sairement le cercle dans lequel elles fonctionnent, puisque 
tous les projets soumis à TÂssemblée nationale conservent 
cette institution en la perfectionnant. 

« Ces commissions, comme leur nom l'indique, ne sont 
établies qu'au chef-lieu du canton; mais la loi de 1850, en 
plaçant l'école communale soTis la protection du curé et 
du maire, a pourvu suffisamment à la surveillance. Nous 
faisons des vœux, cependant, pour que la loi nouvelle 
reconstitue les comités locaux que la loi de 1833 avait 
créés. » 

L'ajournement ayant été voté en 1872, par le Conseil 
général qui a pensé qu'il serait opportun d'attendre la loi 
en projet, dans laquelle les commissions cantonales sont 
admises, M. Goybet renouvela, au cours de la deuxième 
session de 1 873, sa proposition en ces termes : 

« Vous avez, l'année dernière, ajourné l'organisation, 
dans le département, des délégations cantonales, créées 
par la loi du 15 mars 1850. Vous pensiez qu'à ta veille 
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de la votation d'une loi nouvelle sur renseignement pri- 
maire, cette application de la loi ancienne pouvait être 
différée sans inconvénient pour nos écoles. 

« La loi présentée à l'Assemblée nationale n'a pas 
encore été discutée, et nul ne peut prévoir l'époque où les 
nombreux projets de loi qui lui sont soumis permettront à 
nos représentants de voter cette loi si importante, mais 
qui doit provoquer de longues discussions. 

a En cet état, votre quatrième commission n'hésite pas 
à vous soumettre de nouveau la même proposition, per- 
suadée qu'elle est de la nécessité de combler cette lacune 
dans Torganisation de notre enseignement primaire. 

« D'après l'économie de la loi de 1 850, la surveillance 
dé l'instruction primaire est confiée au gouvernement 
d'une part, et de l'autre à celle de tous les citoyens. Cette 
dernière surveillance s'exerce, auprès du département par 
le Conseil général, et auprès du canton par les délégations 
cantonales. L'absence de ces délégations a été, en grande 
partie, la cause de l'abandon où l'on a laissé trop long- 
temps l'instruction primaire, dans notre département; de 
l'espèce d'isolement dans lequel on a relégué l'instituteur 
et son école. Il est urgent. Messieurs, que cet état de cho- 
ses se modifie. Les instituteurs eux-mêmes réclament 
l'assistance, le concours, la surveillance même des pères 
de famille, que votre commission vous prie d*organiser 
immédiatement, en émettant un vœu pressant pour que, 
conformément à la loi, le Conseil départemental procède, 
au plus tôt, à la nomination de plusieurs délégués dans 
chaque canton. C'est qu'en effet. Messieurs, tout le monde 
comprend que l'enseignement primaire qui est et doit être 
l'éducation populaire, est une œuvre essentiellement 
nationale, de laquelle dépend notre avenir, et qui doit faire 
appel à tous les concours. 
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« L0 s^tpar Véducaiion} tel a été, dans aos jours 
d'amertume et d'épreuve, le cri proféré par la nation tout 
entière, Tespoir qui a fait battre tous les cœurs généreux. 

« La France se recueille et, comme la Prusse écrasée 
el presque anéantie de 4808, elle attend de l'éducation 
populaire sa régénération et son triomphe. 

« Mais, pour atteindre un but aussi élevé, il faut que 
l'instruction primaire s'inspire de ses véritables devoirs. 
Instruire^ ce n'est pas seulement développer l'intelligence, 
c'est surtout moraliser. Toute instruction qui ne rend 
pas rhomme meilleur, manque son but et trahit son 
mandai. 

« Or, nous pouvons le dire, en empruntant les paroles 
de M. Rendu, inspecteur général de Tinstruction publique : 
« L'enseignement primaire, dans les conditions où il es^ 
généralement donné depuis un demîrsiècle, a-t-il sérieu- 
sement lutté contre le mal? Non. A-t-il établi l'harmonie 
entre les facultés dont il provoque l'essor, en sorte que la 
volonté îndine vers le bien à mesure que Tintelligence se 
rapprochâîl du vrai? Non. Pourquoi? Pour trois raisons : 
1^ Le développement du sentiment religieux n'a pas suffi- 
sammtent accompagné le développement intellectuel ; 
2*" L'élément de l'instruction a trop souvent absorbé, au 
sein de l'école, l'élément de l'éducation ; S'' L'enseigne- 
ment ô^a pas été mesuré, dans une proportion exacte, aux 
besoins des populations auxquelles il était dispensé. ^ 

« De ces trois faits, cause du mal, cet esprit élevé tire 
trpis conséquences d'où se déduisent les remèdes : 1 ** Que 
l'école soit religieuse sincèrement, profondément, par 
l'exemple du maître, par l'enseignement, par les livres ; 
SP Que l'instruction y soit morale, c'est-à-dire qu'elle 
cultive la raison, dirige le jugement ; que dan3 l'enfant elle 
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forme l'homme, et que, par conséquent, elle soit non la 
maîtresse, mais la servante de l'éducation ; 3** que Tinstruc- 
tion soit appropriée aux besoins des populations* 

« Après de telles paroles, disait en terminant M. Goy- 
bet, nous n'ajouterons pas un mot; elles vous ont révélé, 
dans un magnifique langage, notre pensée tout entière sur 
le rôle de l'instruction primaire. » 

C'est dans ce but que nous avons voulu, à notre tour, 
les transcrire pour nos lecteurs. 
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CHAPITRE VIII 

L'enBeigiiement primaire congréganiste en Savoie. — Les Frères des 
Écoles chrétiennes, de la Saint-Famille, de la Croix de Jésus. — Les 
Religieuses de Saint-Joseph, de la Charité, de Saint-Vincent de 
Paule, de Saint-Augustin, de Flmmaculée Conception, de la Croix, 
de la Présentation. 

Nous avons constaté, dans le cours de cet ouvrage» 
que les prêtres ont dû être les premiers maîtres élémen- 
taires, et nous avons exposé l'action des instituteurs ecclé- 
siastiques, sur le développement de l'instruction primaire 
en Savoie, surtout pendant les trois derniers siècles. 
Cette action a été des plus avantageuses; mais si les 
vicaires-régents ont rendu des services considérables, et 
d'autant plus précieux qu'il était jadis impossible de s'en 
passer ou d'y suppléer, il faut reconnaître que les exigen- 
ces des fonctions sacerdotales devaient nuire, en plus 
d'un cas, aux devoirs pédagogiques qui demandent, avant 
tout, une extrême régularité. On comprend aussi que la 
participation des vicaires aux fonctions curiales, l'adminis- 
tration des sacrements, la prédication et tous les détails 
du ministère pastoral réclament une activité physique et 
intellectuelle déjà grande, et à laquelle bien des tempéra- 
ments, bien des dévouements peuvent à peine suffire, et 
que, par conséquent, la classe ne pouvait avoir droit qu'à 
la portion de temps disponible qui variait avec l'ardeur, 
le savoir et la santé des sujets. 

Créer des instituteurs enchaînés à l'école par un ser- 
ment religieux ; détachés du monde et de la famille par 
des vœux de pauvreté et de célibat; dont la vocation, l'es- 
prit de charité, de renoncement et de sacrifice aient été 
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éprouvés et affirmés par un noviciat; dont les méthodes 
d'enseignement soient uniformes et invariables, parce 
qu'elles font en quelque sorte partie de la régie de l'Insti- 
tut : tel est, selon nous, l'idéal du maître d'école. C'est 
évidemment la pensée qui a inspiré le fondateur des Frè- 
res des écoles chrétienms^ et c'est le secret de l'extension 
rapide et merveilleuse que cette congrégation a prise et 
de la faveur dont elle n'a pas cessé de jouir. Tel a été le 
but de ses imitateurs, et celui qui a dirigé les instigateurs 
des congrégations religieuses de femmes qui se consacrent 
aussi, depuis deux siècles environ, à Téducatiop des jeu- 
nes filles. Quelques-unes de ces institutions ont abordé, 
dans les derniers temps surtout, l'enseignement supérieur. 
Nous ne parlerons ici que de celles qui s'occupent des 
études élémentaires et, en particulier, de celles qui diri- 
gent des écoles primaires de l'un ou de l'autre sexe, en 
Savoie. 

Plusieurs écrivains se sont faits les biographes du cha- 
noine de La Salle, fondateur de l'institut des Frères des 
écoles chrétiennes, à qui une décision solennelle de la con- 
grégation des rites , présidée par le pape Grégoire XVI, a 
décerné, le 8 mai 1840, le titre de Vénérable^. Il serait hors 
des limites de notre œuvre de retracer, dans tous ses 
détails édifiants et intéressants, cette pieuse et utile exis- 
tence. Nous en rappellerons seulement les époques princi- 
pales qui ont leur place marquée dans la chronologie de 
l'histoire de l'instruction primaire. 

Jean-Baptiste de La Salle est né à Reims, le 30 avril 
4651, d'une famille noble et honorable. Il était fils de 

^ Depuis cette époque , le procès de sa béatification se poursuit à 
Rome. 
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Loni^ dd La Bâile, ooD^efilter an prési<fial de Reii»s, et de 
NîeoïeMoêt du Brauillet. Dès Tâge de 48 ans, avai^d'avoir 
même fini les fortes études qui devaient le enduire, quel- 
ques années plus tard, à la prêtrise et au doctorat en 
théologie, il était pourvu d'une prébende de chanoine du 
chapitre métropolitain de Reims dont sa grande piété, ses 
vertus solides et sa maturité précoce l'avaient déjà rendu 
digne. Il alla ensuite achever ses études à Paris, au sémi- 
naire de Saint-Sulpice, et fut ordonné prêtre à Reims, le 
9 avril 1678, des mains de Charles Le Tellier, archevêque 
du diocèse. On voulut alors en faire un curé de l'une des 
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paroisses les plus importantes de la capitale de la Cham- 
pagne . Mais ce que l'on peut appeler sa vocation T entraî- 
nait ailleurs. Il ne tarda pas à le prouver. 

Un autre chanoine de la cathédrale nommé Rolland, 
homme d'un grand savoir et d'une éminente piété, avait éta- 
bli à Reims une communauté de religieuses sous le nom du 
Saint Enfant Jésus qui, tous les jours, se rendaient dans 
lesUdivers quartiers de la ville, y instruisaient la jeunesse 
des deux sexes, et prenaient soin aussi des pauvres orphe- 
lins. Désirant assurer après sa mort, à cette institution un 
protecteur dévoué et éclairé, il avait associé le jeune de 
La Salle à son œuvre. Ces deux hommes, animés de la 
plus haute philanthropie, avaient été frappés de Tabsenoe 
à Tpfeu près complète de tous les moyens de procurer une 
bonne instruction et surtout l'instruction religieuse aiox 
enfants des villes, où les curés ne pouvaient pas faire pour 
neux ce que faisaient le curés des villages pour leurs jeu- 
nes paroissiens. Ils avaient compris aussi que c'était par 
les filles qu'il fallai l commencer la grande réforme sociate 
dont ils avaient côtn(^ lé projet, parce que ces jeunes filles 
devenant plus tard des mères de famille, pourraient 
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ensuite donner eHes-mêmes à leurs enfants une éducatioti 
vraiment chrétienne, au sein du foyer domestiqué. 

Peu de temps après le décès du chanoine Rolland, son 
vertueux et zélé confrère obtenait, en eiBfet, pour la congré- 
gation naissante, des lettres patentes du roi qui lui concé- 
daient l'existence légale. En même temps, Tarchevêque 
Tapprouvait pour son diocèse et la municipalité de Reims 
lui accordait son patronage effectif. 

Mais ce n'était que le premier pas dans cette voie de 
dévouement véritablement apostolique, qui devait appeler 
sur J.T-B. de La Salle la reconnaissance et la vénération de 
ses contemporains et de la postérité. Quelques années 
plus tard, en 1 680, il établissait à Reims, avec le concours 
de quelques personnes riches et pieuses, sa première école 
gratuite pour les petits garçons du peuple. Nous n'entretien- 
drons pas nos lecteurs des difficultés qu'il rencontra ; diffi- 
cultés qui sont le cortège ordinaire de toutes les créations 
quelque désintéressées, quelque utiles qu'elles soient, et 
dont son habileté et son ardente charité parvinrent à triom- 
pher. Trois ans après, il se démettait de son canpnioat, se 
dépouillait de son patrimoine et se consacrait tout entier 
à ses Frères des écoles chrétiennes, en prononçait lui- 
même les vœux qu'il avait imposés à ses nouveau?, disci- 
ples, dans la règle qu'il leur avait tracée, et qui est 
encore observée religieusement aujourd'hui. 

Il est mort le 7 avril 1719 à Saint-Yon où il avait établi 
un noviciat important. Le 7 février 1724, le pape 
Benoît XIII approuvait le nouvel institut, auquel le r^i 
accordait, au mois de septembre de la même année, des 
lettres patentes qui furent enregistrées, ainsi que la bulle 
pontificale, au parlement de Rouen, en 1725. 

A partir de ce ^momcint, las progrès et ies 4év6)op|iiB- 
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ments de l'institution furent aussi rapides que généraux. 
Nous n'insisterons pas davantage sur les services qu'elle 
rendit toujours depuis lors à l'instruction populaire. 
Nous rappellerons seulement que c'est La Salle qui est 
l'inventeur de la méthode mutuelle. « Le premier, dit M. 
Rendu, il partagea les élèves en sections, suivant leurs 
différentes forces, et préposant un maître à chacune des 
sections, il permettait à tous les enfants d'une même divi- 
sion de recevoir, en même temps, la même leçon. Dés 
lors, l'enseignement simultané fut créé. C'est sur ce prin- 
cipe que furent établies les écoles chrétiennes. » 

En 4794, les Frères ayant, à l'exemple de presque tout 
le clergé français, refusé le serment constitutionnel, avaient 
dû se disperser. L'institut comptait à cette époque 124 
maisons. 

En 4802, un vicaire général du diocèse de Lyon, aidé 
de l'ancien supérieur des novices, qui avait vécu retiré 
dans cette ville depuis la dispersion de ses confrères, 
réussit à rétablir une école de Frères, pour laquelle la 
municipalité céda l'ancien petit collège des Jésuites, et qui 
fut approuvée par le gouvernement en 1 803, sur un rap- 
port très favorable adressé au Premier Consul par M. 
Portalis. Plusieurs autres établissements du même genre 
s'ouvrirent alors, sur divers points de la France. 

En 4805, les Frères reprenaient leur costume ; d'autres 
maisons et des noviciats étaient créés, et le cardinal Fesch, 
archevêque de Lyon, obtenait que les jeunes gens qui 
entreraient dans l'institut, fussent dispensés du service 
militaire. 

Le 8 mai 4806, l'empereur Napoléon P" annonçait en 
ces termes au Conseil d'Etat son intention de donner aux 
Frères clés écoles chrétiennes une existence légale : « Je 
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ne conçois pas l'espèce de fanatisme dont quelques per- 
sonnes sont animées contre les Frères : c'est un véritable 
préjugé. Partout on me demande leur rétablissement ; ce 
cri général me démontre assez leur utilité. La moindre 
chose qui puisse être demandée par les catholiques, c'est 
sans doute l'égalité, car trente millions d'hommes méri- 
tent autant de considération que trois millions. » 

Le 17 mars 1808, en effet, l'institut des Frères des éco- 
les chrétiennes était reconnu par l'Etat, en vertu d'un 
décret impérial. 

Nous abandonnons maintenant l'histoire générale pour 
suivre celle de la congrégation dans ce pays-ci, où elle 
parut pour la première fois en 1 810. 

Nous avons fait connaître ailleurs ce qu'avait été l'in- 
struction primaire en Savoie, à la suite de la révolution de 
1792, et quelle avait été sa situation générale pendant les 
dernières années de l'empire. 

En 1810, la ville deChambéry n avait point d'établîsse-| 
ment public d'instruction élémentaire ; quelques écoles j 
libres et payantes étaient la seule ressource qu'eut la 
classe ouvrière pour faire instruire ses enfants. Depuis 
longtemps les vrais amis du peuple sentaient la nécessité 
de créer des écoles primaires gratuites, pour la première 
éducation des petits garçons de la ville et des faubourgs. 

Le chanoine de La Palme, plus tard évèque d'Âoste, le 
chanoine de La Chambre, MM. Favier-Danoyer et C.-L. 
Pillet adressèrent au Conseil municipal la demande sui- 
vante, à l'effet d'obtenir une subvention et surtout un local, 
pour des classes gratuites à confier aux Frères des écoles 
chrétiennes : 

« A M. le maire et à MM. les membres du Conseil muni- 
cipal de la ville de Chambéry. 

15 
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« Messieurs : Tout le monde sait, et les personnes 
réfléchies souffrent chaque jour de voir à quel point la pre- 
mière éducation de la jeunesse est négligée ou plutôt 
pervertie dans le peuple de la ville ; quelle est Tarrogance, 
la licence des petits garçons qu'où voit courir dans les rues, 
et combien ils sont prématurés dans tous les vices. Ce qui 
effraie, surtout pour l'avenir, c'est qu'il n'y a, depuis long- 
temps, aucune ressource publique pour arrêter le progrès 
d'une dépravation aussi funeste pour la société* Dans cet 
état de choses, on a conçu le projet d'un établissement 
qui puisse apporter le remède au mal, et l'on a jeté ses 
vues sur les membres d'un institut dont le zèle et les sucr 
ces sont admirés dans toutes les villes où ils remplissent 
leurs fonctions; c'est-à-dire sur les Frères des écoles 
chrétiennes : instituteurs d'un tel mérite que le gouver- 
nement a voulu les distinguer et leur donner un témoir 
gnage solennel de son estime, en les agrégeant à rUniver-<- 
site impériale. 

<t Après une . négociation qui est devenue difficile, eu 
égard à la pénurie des sujets dont le nombre, dans cet 
institut, ne suffit point (ni près de là) pour répondre aux 
demandes que des villes importantes lui font de toutes parts, 
on est enfin parvenu à obtenir l'ouverture qu'on désirait, 
et l'on peut se promettre trois de ces sujets à la Toussaint 
prochaine, si toutes les choses sont disposées pour les 
recevoir. Pour cela, il faut : 1° un local qui présente au 
moins, avec les dessous nécessaires, deux grandes salles 
pour les enfants et un logement pour le ménage, l'habita- 
tion des maîtres ; et même, s'il se peut, pour quelques 
jeunes instituteurs qu'on désirera sans doute, avec le 
temps, de voir se former auprès d'eux, afin de propager 
dans les environs l'excellente marche de leur raseignenient. 
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Le tout convenablement garni de meubles, linge, usten- 
siles, etc. , pour Tusage de l'école et pour le leur ; 2^ il faut 
donner à la maison-mère qui les a fournis, une indemnité 
de 500 fr. par sujet, pour compenser les frais d'une année 
de pension de leur noviciat ; 3° comme ils ne reçoivent 
absolument rien de leurs élèves, il faut, pour leur subsis- 
tance, un traitement de 600 fr. à chacun. On comprend 
qu*à tout cela se joindront encore inévitablement des frais 
de manutention pour les meubles, le linge, etc. 

« Le besoin urgent et Tutilité importante d'un tel éta- 
blissement ont déjà porté plusieurs personnes à qui on l'a 
fait connaître, à manifester la disposition de faire des 
efforts extraordinaires pour y contribuer; mais on est 
encore loin d'avoir des ressources proportionnées aux 
dépenses. 

« C'est donc à raison de la nécessité, comme pour tous 
les autres motifs, qu'on vous prie. Messieurs, de prendre 
à coeur cette grande œuvre et d'annoncer au public la con- 
sidération qu'elle mérite, en manifestant efficacement 
tout l'intérêt que vous inspire pour elle la vue certaine du 
bien de ceux dont vous êtes les magistrats. 

« Sans parler des autres villes de l'empire, et à ne con- 
sidérer que celles qui nous avoisinent, vous savez ce que 
font celles de Grenoble et de Lyon pour des écoles de cet 
institut. Animés du même esprit, vous ne montrerez pas 
moins de zèle à faciliter l'établissement qui déjà semble 
heureusement s'acheminer pour Chambéry, et qui, sous 
votre protection spéciale, ne manquera pas d'avoir les 
meilleurs effets. 

€ Si les circonstances ne vous permettent pas de lui 
bilancer des secours pécuniaires, ce sera déjà lui faire un 
notable avantage que de lui fournir un local suffisant, par 
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exemple, dans la maison anciennement; habitée par les 
chanoines réguliers de Saint- Antoine, dont la position, par 
sa centralité, serait assez convenable et qui, certainement, 
ne saurait avoir une destination plus importante ik)ur la 
villç. 

€ On espère donc que, dans votre sagesse, vous vou- 
drez bien [prendre un arrêté, qui en attribue à cette pré- 
cieuse institution la jouissance d'une manière fixe, le 
plus tôt qu'il se pourra ; afin que, encouragé du moins 
sous ce rapport par une perspective assurée, on puisse 
avoir la confiance de faire venir les excellents instituteurs 
dont il s'agit. 

a Les recouraj|ts qui, dans leur demande, ne cherchent 
évidemment que le bien public, et à qui le nouvel établis- 
sement ne peut promettre qu'un surcroît de sollicitudes 
et une nouvelle occasion de diminuer encore leurs modi- 
ques ressources, ne laisseront pas de recevoir avec beau- 
coup de reconnaissance vos déternûnations favorables et 
de recommander à Dieu, de plus en plus, le succès et la 
prospérité de votre administration. 

« Chambéry, ce 2 mai < 810. — Signé : de La Palme, 
chanoine de Chambéry, — La Chambre , chanoine de 
Chambéry, — Favier-Dunoyer, — C.-L. Pillet, oncje. » 

Le Conseil municipal prit la délibération suivante : 

« Extrait des registres des délibérations du Conseil 
municipal de la ville de Chambéry. 

« Session du mois de mai 1810. — Séance du 4. 

« Le Conseil municipal, réuni en assemblée au nombre 
de ses membres prescrits par l'acte constitutionnel, sous 
la présidence de M. Morel, adjoint remplaçant M. le maire 
absent ; 

* Ouï le rapport de la pétition ci-dessus, et vu l'auto-- 
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risation de M. le préfet au Conseil, de s*occuper de son 
objet dans la présente session ; 

« Considérant que rétablissement projeté présente des 
avantages réels, en assurant la direction des mœurs des 
enfants dé la classe indigente, et les faisant jouir du bieur 
fait de l'instruction gratuite ; 

« Considérant que l'état des finances de la ville ne per- 
met pas de bilancer aucune somme pour être employée à 
cet efTet, mais qu'elle peut fournir le local nécessaire, sans 
aggraver ses charges ; 

<( Considérant que la maison de Saint*Antoine, attribuée 
par le gouvernement en toute propriété à la commune, ne 
peut manquer d'être bientôt disponible, et qu'il n'a encore 
été prévu aucun emploi d'utilité publique, ni pris aucune 
détermination pour utiliser ce local ; 

« Arrête que lors de l'évacuation de la caserne Saint- 
Antoine, il sera disposé d'un logement pour l'établisse- 
ment de l'école des Frères des écoles chrétiennes. 

« Ainsi arrêté, sous l'approbation de M. le préfet du 
département. 

« Chambéry, à l'hôtel de ville, les jour, mois et an 
susdits. — Signé au registre : P. Morel, adjoint, prési- 
dant ia séance ; et Amphoux, faisant fonctions de secré- 
taire. 

« Tu et approuvé par nous, préfet du département du 
Mont-Blanc. 

« Chambéry, le 16 juin 1810. — Pour le préfet en congé, 
le conseiller de préfecture, signé La Palme. » 

A la suite de cette délibération, le chanoine de La Palme 
s'adressa au supérieur général des Frères, et les premiè- 
res conditions qu'il posait ayant été acceptées par la com- 
mission qui avait pris l'initiative de la souscription à 
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Ghambéry, trois Frères vinrent ouvrir, le 46 janvier 1 81 1 , 

deux classes dans une maison située derrière l'ancien 
cloître des religieux de Saint-Dominique. 

Plus de 540 élèves s'étaient présentés avant l'ouverture 
de l'école, qui n'en pouvait contenir que 150. On fut obligé 
de refuser les autres; mais, dès 1812, la municipalité 
installait les Frères, avec des classes suffisantes, dans la 
maison des chanoines de Saint-Antoine, qu'ils ont habitée 
jusqu'en 1847. Le noviciat qui était déjà devenu fort 
important, fut alors transporté au Verney, dans le bâtiment 
qu'il occupe encore aujourd'hui, et qui fut construit en 
partie avec le produit d'une souscription, sur un terrsdn 
concédé par la municipalité. 

Le local de la rue Saint-Antoine demeura entièrement 
occupé par les classes, jusqu'à la construction du nouvel 
édifice élevé par la ville de Chambéry pour ses écoles 
communales. 

On sait que les Frères y ont été chargés de la direction 
exclusive de ces écoles, depuis 1867 jusqu'à 1870, épo- 
que à laquelle ils furent remplacés par des instituteurs 
laïques. 

A ce moment, quelques personnes honorables, qui 
regrettaient de voir l'enseignement primaire congréganiste 
disparaître de la ville de Chambéry, où il avait rendu des 
services particulièrement appréciés par un grand nombre 
de familles, ouvrirent une souscription destinée à subvenir 
aux frais d'entretien d'une école gratuite et libre que les 
Frères des écoles chrétiennes, dépossédés des classes 
communales, établiraient dans la maison de leur noviciat de 
Chambéry. Cette œuvre réussit complètement. En quelques 
semaines, un comité, composé de MM. le marquis de Tra- 
vernay, le mswquis d'Oncieu de La Bathie, le docteur Revel, 
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Richard, avocat, et Aodré Perrin, libraire, avait réuni un 
capital de 13,424 fr. 50 c, qui permit d'installer des clas- 
ses dirigées par 43 Frères, répartis dans la maison du 
Yerney et dans le bâtiment Jadis occupé par T école congre-- 
ganiste de Lémenc, et qui appartient à la fabrique de cetta 
paroisse. Le nombre des élèves, qui était de 360 le jour 
de Couverture, ne tarda pas à s'élever à 450, et il a con- 
stamment été au moins le même, pendant les deux années 
scolaires suivantes. 

En présence d'une manifestation aussi accentuée de la 
s^patbie de la population pour ce genre d'enseignement, 
le Conseil départemental de l'instruction publique décida, 
le 1 avril i 872, ainsi que la loi lui en donnait le pouvoir, 
qu'une seconde école communale était nécessaire et serait 
créée à Chambéry, et, par un arrêté en date du 7 juin 
1 872, le préfet de la Savoie déclara, en vertu de l'autorité 
qui lui appartient, que cette seconde école serait congre- 
ganiste et qu'elle serait confiée aux Frères des écoles 
chrétiennes. 

Un pourvoi que le Conseil municipal de Chambéry avait 
introduit contre cette décision, ayant été rejeté par le Con- 
seil d'Etat, l'arrêté du préfet reçut son ewcution. Les 
Frères des écoles du Verney et de Lémenc furent rétablis 
dans leur position d'instituteurs publics, et les classes com* 
munales gratuites qu'ils dirigent maintenant aux frais de 
la municipalité, continuent à justifier, à tous égards, la 
faveur dont ils n'ont cessé de jouir. -^ — ^_ 

De 1 830 à < 840, les Frères avaient ouvert leurs établisse- \ 
ments d'enseignement primaire d'Annecy, Rumilly, Tho- 
non, Évian, Sallanches, Aix-les^Bains, Samoëns, etc. 

En 1844 commença le pensionnat important de la Motte-^ 
Servolex, qui est en pleine prospérité et dans lequel les 
élèves reçoivent une instruction plus élevée. 
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Nous avons dit ailleurs la part que l'institut a prise à la 
tenue des cours d'adultes et à la direction des écoles de 
méthode. Nous avons vu que les Frères ont été complète- 
ment chargés de ces cours à Chambéry. Ils ont également 
secondé, de la manière la plus efficace, le professeur de 
l'école de méthode d'Annecy, auquel on avait adjoint, en 
la même qualité, deux frères aussi instruits que dévoués, 
dont l'un est, maintenant encore, directeur des écoles et 
l'autre directeur des novices de Chambéry. 

Aujourd'hui, les Frères des écoles chrétiennes dirigent, 
dans les départements de la Savoie et de la Haute-Savoie, 
outre leurs pensionnats supérieurs de la Motte, Thonon, 
Sallanches, des écoles primaires dans les 35 communes 
suivantes : 

Chambéry, Aix-les-Bains, Saint-Alban, Albens, Cognin, 
la MottOrServolex, Saint-Jean de Maurienne, Yenne et Ter- 
mignon, dans le département de la Savoie ; Annecy, Anne- 
masse, Cluses, la Clusaz, Evian, Faverges, les Getz, Grand- 
Bornand, Saint-Julien, Lugrin, Mégève, Morzine, Moye, 
Manigod, Saint-Paul, la Roche, Rumilly, Samoëns, Sciez, 
Seyssel, Sallanches, Taninges, Thônes, Thonon, Thorens, 
dans la Haute-Savoie. 

Nous avons à parler encore de deux autres congréga- 
tions enseignantes fondées à des époques plus récentes, 
dans le môme but que celle des Frères des écoles chré- 
tiennes, et qui dirigent aussi, en Savoie, un certain nom- 
bre de maisons d'instruction primaire pour les petits 
garçons. 

Linstitut des Frères de la Sainte Famille a été fondé par 
Gabriel Taborin. Ce saint homme, né dans les montagnes 
du Haut-Bugey, le 1*^ novembre 1799, est mort le 24 
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novembre 4864, à Belley où il avait réussi» après bieni des 
vicissitudes inutiles à rappeler, à établir, grâce à la protec- 
tion de M*' Dévie, évêque du diocèse, la maison-mère de 
sa congrégation. 

Approuvé par un bref du pape Grégoire XVI, du 28 
août 1 841 , et reconnu légalement en 4 842, par le roi Char- 
les-Albert, l'institut des Frères de la Sainte Famille a tenu, 
en Savoie, depuis cette époque, un certain nombre d'éco- 
les communales, qui a toujours été en augmentant. Un 
article de sa règle, qui permet aux Frères de fonctionner 
isolément (ce qui est nécessairement plus économique pour 
les petites communes), a dû contribuer à cette extension, 
autant que le zèle et l'honorabilité des sujets. Cette congré- 
gation, que le gouvernement français a reconnue par un 
décret du 40 janvier 4874, dirige aujourd'hui, dans les 
deux départements savoisiens, les écoles primaires sui- 
vantes, que nous donnons par ordre chronologique de leur 
création : 

4-838, le Pont-de-Beauvoisin (Savoie) ; — -4844 , Saint- 
Jeo ire (Haute-Savoie) et Saint-Pierre d' Albigny (Savoie) ; — 
4 842, Aiguebelle (Savoie) et Boëge (Haute-Savoie) ; — 
48*3, Arbin (Savoie) et Yiuz-en-Salaz (Haute-Savoie); — 
4844, Frangy (Haute-Savoie); — 4845, Montmélian (Sa- 
voie); — 4846, Alby, Douvaine et Doussard (Haute- 
Savoie) ; — 4848, Chindrieux (Savoie) ; — 4850, RuflSeux 
(Savoie); Cruseilles (Haute-Savoie); — 4854, Serrière 
(Savoie); — 1854, Novalaise (Savoie) et Reignier (Haute- 
Savoie); — 4869, Motz et Cruet (Savoie); — 4870, 
Vacheresse (Haute-Savoie); —4872, Saint-Pierre d'Entre- 
mont (Savoie); — 4873, Attignat-Oncin (Savoie). 

Le frère Taborin aVait obtenu de M«' Billiet, cardinal- 
archevêque de Chambéry, la concession des bâtiments de 
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l'aneimsie abbaye de Tamié qui appartenait alors à Tauto- 
rité diocésaine, et y arait ouvert ua pensionnat de jeunes 
gms^ en 4858; mais, peu d'années après, Tabbé de la 
Trappe de la Grâce-Dieu, au diocèse de Besançra, ayant 
exprimé le désir de rentrer en possession de cet ancien 
monastère de son ordre, les frères durent y consentir. Les 
trappistes rachetèrent la propriété, le pensionnat se ferma 
en 4861 , pour faire place aux religieux. 

Vimiilut des Frères de la Croix de Jésus, qui compte 
quelques établissements en Savoie, a été fondé à Mènes- 
trttat(Ain) par M. Bocbard, ancien vicaire général du dio- 
cèse de Lyon, sous le cardinal Fesch. Ces honorables insti- 
tuteurs ont été 24[)pelés à Moûtiers dès 4828,par M<^Kochaix, 
évoque de Tarentaise. Ils dirigent aussi les écoles de Saint- 
Gaiûx - d' Aoste et de Conâans (Savoie) depuis 4 832 , et 
ceUe de Sevrier (Haute-Savoie) depuis 4869. 
^ On se rappelle que les Frères de la Croix ont fait, pour 
les instituteurs, avec zèle et intelligence, à Albertville et 
à Motttiers, les cours de méthode dont nous avons parlé 
dans un autre chapitre. 

Parmi les congrégations de femmes qui se vouent, en 
Savoie, à renseignement primaire des jeunes filles, la plus 
ancienne, la plus importante et la plus répandue, est celle 
des Religieuses de Saint-Joseph, qui y parurent pour la 
première fois en 4812. 

Avant de faire connaître la situation florissante que cet 
ordre s*est acquise très rapidement dans les quatre dio- 
cèses savoisiens, où il compte aujourd'hui quatre maisons- 
mères et quatre noviciats, nous donnerons quelques détails 
historiques peu connus sur sa fondation, qui remonte à 
deux cents ans, et sur ses remarquables développements. 
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Là congrégation des religieuses de Saint-Joseph a été 
fondée au Fuy-en-Velay, en 4 $50, par M»' Henri de Maa- 
pas, évèqùe du diocèse. Ce prélat, contemporain de saint 
François de Sales, entreprit avec le père Médaille, jésuite 
missionnaire plein de zèle et de talent, de réaliser la pre- 
mière pensée qui avait dirigé le saint évêque de Genève 
dans rinstitutioQ des religieuses de la Visitation. 

Le but principal et primitif de cette dernière congréga- 
tion avait été l'exercice de la charité sous toutes les for- 
mes chrétiennes ; et saint François de Sales désirait que 
ses filles partageassent leur vie entre les exercices de la 
vie contemplative et les œuvres de la charité. Ce projet, 
qui caractérise si bien Tàme aimante et généreuse du saint 
prélat, rencontra cependant quelques oppositions dans 
répisoopat. W de Marquemont, archevêque de Lyon, 
entre autres, regardait la clôture comme essentielle à la 
stabilité du nouvel édifice, et, contrairement aux premiè- 
res intentions de leur illustre fondateui;, la clôture fut 
imposée aux religieuses de Tordre de la Visitation, dont le 
nom perdit alors sa véritable signification. 

« Mon dessein, disait saint François de Sales, avait toic * 
jours été d'unir les œuvres extérieures de charité au repOF 
de la contemplation, par un tempérament si juste, qu'au 
lieu de se détruire, elles s'aidassent mutuellement; que 
l'une soutint l'autre, et que les sœurs, en travaillant à 
leur propre sanctification, procurassent en même temps 
le soulagement et le salut du prochain. Leur prescrire 
aujourd'hui la clôture, ce serait détruire une partie essen- 
tielle de l'institut, priver le prochain de secours préciei'x 
et de bons exemples, et priver les sœurs elles-mêmes 
du mérite des œuvres de charité, si recommandées d^^s 
l'Évangile... i^ 



— 336 •-. 

Plus tard, le prélat disait encore, avec autant d'esprit 
qtie d'humilité : « On m'appelle le fondateur de la Visita- 
tion ; estril rien de moins raisonnable ? J'ai fait ce que je 
ne voulais pas faire, et j'ai défait ce que je voulais faire. » 

Ce fut précisément cette première idée de saint 
François de Sales que Tévèque du Puy et son digne colla- 
borateur réalisèrent dans la création de leur congrégation 
nouvelle, qui fut mise sous le patronage de saint Joseph, 
afin de rappeler une de ses principales missions, l'éduca- 
tion des enfants. 

Après avoir vécu pendant quelque temps de la vie com- 
mune, dans la maison d'une pieuse dame, Lucrèce de La 
Planche, veuve d'un seigneur de Joux, les sœurs reçurent 
leur rhglt et leur habit monastique , le 4 6 octobre 1 650, 
de M^ de Maupas qui les installa à l'hôpital du Puy, dont la 
direction leur fut confiée. L'année suivante, on les char- 
geait de l'hôpital de Montferrand et de l'éducation des 
orphelines qui y étaient recueillies. Enfin, le 10 mars 
1851, il donna, pour l'érection régulière de la congrégor 
tkm des fuies de Saint-Joseph, des lettres épiscopales dans 
lesquelles il les autorisait à « s'assembler et à vivre en 
communauté, en une ou plusieurs maisons, selon qu'il 
leur sera nécessaire pour mieux répandre les fruits de 
leur charité. » 

Les constituticms de Tordre, que lui imposa M^*^ de 
Maupas et qui sont encore suivies aujourd'hui, ont été 
absolument inspirées par celles que saint François de 
Sales avait préparées pour les religieuses de la Visitation. 
L'évêque du Puy y a seulement ajouté quelques articles 
tirés des constitutions de saint Ignace. Au chapitre 6 de 
ces constitutions, qui ne furent imprimées qu'en 1693 pour 
la première fois, le prélat recommandait particulièrement 
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sa congrégation naissante à la bienveillante protection de 
ses collègues dans Tépiscopat. Cet appel ne tarda pas à 
être entendu. 

Dès Tannée 4668, Armand de Béthune, successeur de 
M^ de Maupas, la confirmait dans le diocèse du Puy. Le 
40 septembre 4 668, Henri deVillars, archevêque devienne, 
lui accordait la même faveur. 

h& roi Louis XIV avait approuvé, par des lettres paten- 
tes spéciales, les établissements des religieuses de Saint- 
Joseph dans plusieurs villes du Velay. En 4 693, elles pos- 
sédaient déjà des maisons importantes dans les diocèses du 
Puy, de Clermont, de Vienne, de Lyon, de Grenoble, 
d'Embrun, de Gap, de Sisteron, de Viviers, d'Uzès, etc. 
Enfin, M»' François-Paul de Neuville, archevêque de Lyon, 
les confirmait en 4729, dans le diocèse de Lyon, et les 
autorisait à faire réimprimer leurs constitutions. 

La révolution de 4791 arrêta, pour un temps, ces 
développements, en dispersant toutes les communautés 
religieuses. 

Malgré le but éminemment philanthropique de leur 
institution (le soin des malades et l'instruction des enfants 
du peuple), celles des sœurs de Saint-Joseph ne furent 
épargnées nulle part. Les religieuses refusèrent de prêter 
le serment constitutionnel et furent, dès lors, obligées de 
se cacher ou d'émigrer, pour échapper à la persécution. 

Après le rétablissement du culte catholique en France, 
le cardinal Fesch, archevêque de Lyon, songeait à pourvoir, 
dans son vaste diocèse, à Téducation morale et à rensei- 
gnement primaire des filles, qui avaient souffert, à Lyon 
plus qu'ailleurs, peut-être, dans les temps de désordre que 
la société venait de traverser. Il jeta les yeux sur la con- 
grégation des religieuses de Saint-Joseph, qu'il avait vue à 
l'œuvre avant 4 791 , et il résolut de la rétablir* 
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Peu de temps auparavant, Tabbé GhoUetoii, curé de Saint- 
Etienae (Loire), avait fondé dans cette ville, dans le but 
d'y faire renaître les sentiments religieux, une petite com- 
munauté de filles pieuses, vouées à la pauvreté, au travail 
et à la vie contemplative. Devenu vicaire général de M'' 
Fesch et cédant à la demande du cardinal, il fit venir à 
Lyon ses filles noires, qui n'avaient pas encore prononcé 
de vœux, et qui devinrent, sous la direction d'une ancienne 
leiigieuse de Saint-Joseph, appelée par l'archevêque, le 
ncyau de la nouvelle congrégation de ce nom. Ce premier 
essaim s'augmenta bientôt de toutes les sœurs qui avaient 
survécu; le 14 juillet 1808, elles reprirent solennellement 
leur habit monastique ; les professions se multiplièrent ; 
rautorisation de l'État fut accordée le 40 avril 18*2, et le 
diocèse de Lyon ne tarda pas à se couvrir de nombreuses 
communautés de cet ordre. 

C'est de cette année 1812 que date le premier établis- m 
setnent des sœurs de Saint- Joseph en Savoie. 

Le cardinal Fesch se trouvait ajors aux eaux d'Aix avec 
la reine-mère, l'imperâlficcTa reine de Hollande, la prin- 
ce.ssô BorghèsB et d'autres membres de la famille impé- 
liale. Là, comme à Lyon, il fut péniblement frappé de la 
pénurie de tout moyen général et régulier de pourvoir à 
rinstruction des enfants du peuple. Il en conféra avec M** 
d3 SoUes, évoque de Chambéry, et ayant appris qu'il 
n'existait en Savoie aucune congrégation religieuse vouée 
à l'enseignement populaire, il offrit au prélat savoisien de 

C lui procurer des sœurs de Saint-Joseph; ce qui eut lieu. 
Les trois premières ne tardèrent pas à arriver et furent 
installées dans un petit hospice thermal, à Àix-les^Bains. 
Les commencements furent des plus pénibles, car les res- 
saorces manquaient absoltnnent. Les populations, au mr- 
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tir de la tourmente révolutionnaire, n'avaient pas eneore 
eu le temps de reprendre goût aux fondations philantbro-* 
piques ou pieuses, et send)laient même en avoir oublié les 
avantages, qu'elles appréciaient si bien jadis dans ce pays. 
Mais, grâce à la protection effective des princesses qui con-* 
tinuérent, pendant plusieurs années, à venir passer une 
partie de la balla_sâison en Savoie, la municipàïïleTPAix 
ac^cordaTaussi son concours qui était indispensable, ies 
religieuses purent ainsi continuer leur mission à rhûs{>ice 
auquel les générosités de la reine de Hollande ont fait don- 
ner le mm A' Hospice de la reine Hortense, et elles ouvri- 
rent en même temps une école primaire gratuite pour les 
jeunes filles. 

Tfois mois après l'installation des premières religieuses 
de Saint-Joseph, à Aix, une autre colonie de cet ordre 
arrivait à Chambéry, sur la demande de Tévêque, et éta- 
blissait, dans un local loué pouf elles dans la rue de la 
Métropole, des classes auxquelles 200 enfants se rendirent 
immédiatement. Il va sans dire qu'aucune rétribution sco- 
laire n'était exigée, et que la maison ne subsistait qu'à 
l'aide de dons particuliers et de la charité publique. Panai 
les pieuses bienfaitrices de l'œuvre, on cite la marquise 
de Sieyès, qui s'était retirée à la Visitation de Lémenc et 
qui constitua aux soeurs une pension annuelle de i ,200 fr*, 
et M"« Borel, qui légua, en 1 82i , sa belle propriété de Bel- 
lecombette à la communauté qu'elle avait constamto^uat 
soutenue de ses libéralités pendant toute sa vie. 

En 1816, les deux établissements d' Aix et de Ghambéiy 
furent légalement autorisés par le roi Victor-Emmanuel P'. 
M^ de Solles, ayant alors réuni les ressources nécessaires, 
acheta la maison que les religieuses occupent encore 
aujourd'hui, à Chajobéry^ dans le faubourg MoatméttaSt 
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et y installa un noviciat de la congrégation^ pour le dio- 
cèse. A partir de cette époque, il y eut encore quelques 
moments difficiles, mais l'esprit de charité, le pieux dévoue- 
ment et la patience des filles de Saint-Joseph devaient 
vaincre tous les obstacles, attirer toutes les sympathies, 
ouvrir la bourse des riches et gagner la confiance des pau- 
vres.... L'institut était implanté en Savoie. 

Nous allons donner, en quelques mots, à nos lecteurs, 
l'exposé succinct du développement extraordinaire qu'il a 
pris depuis cinquante-cinq ans, en faisant connaître, par 
ordre chronologique, toutes les œuvres qui furent succes- 
sivement confiées aux religieuses de Saint-Joseph, issues 
de la maison-mère de Chambéry. 

C'est la commune de la Motte-Servolex qui fut appelée 
la première, après Aix et Chambéry, à jouir, dès l'année 
1818, de cet avantage. 

A cette époque, les caisses municipales étaient encore 
plus épuisées peut-être que celles des individus. Les com- 
munes manquaient, en grande partie, d'écoles, surtout dans 
la région basse de la Savoie. Nous en avons fait connaître 
ailleurs les raisons multiples. Mais quelques localités 
avaient la bonne fortune de posséder, dans leurs parages, 
des familles d'élite, des familles privilégiées par le rang et 
la richesse autant que par les plus nobles vertus. A peine 
remis des secousses terribles que la Révolution avait 
apportées dans leur existence, ces anciens protecteurs de 
la contrée venaient y renouer la chaîne, un instant brisée, 
de leurs bienfaits. 

Telle était, telle est encore, telle sera toujours la famille 
Costa de Beauregard. 

L'institution précieuse, surtout en ce temps-là, dont le 
cardinal Fesch et l'évêque du Mont-Blanc avaient doté Aix 
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et Chambéry, rendait de trop réels services pour ne pas 
faire naitre chez le marquis Costa le désir d'en doter la 
commune dans laquelle il venait de se fixer.Plusheureuxque 
ses devanciers, il n'avait besoin d'aucun concours, étranger 
pour réaliser son projet ; son âme généreuse pouvait se 
payer le plus magnifique de tous les luxes, celui de la bien- 
faisance..,. La Motte eut donc son école gratuite de filles et 
son hôpital, qui furent confiés, dès l'origine, aux religieuses 
de Saint-Joseph. Créés et entretenus entièrement par la 
famille Costa de Beauregard , chez laquelle les sentiments 
philanthropiques sont héréditaires, ces deux établisse- 
ments n'ont jamais cessé de fonctionner depuis lors, et 
grâce à la pieuse libéralité des héritiers de leur honorable 
fondateur, ils ont même reçu tous les accroissements que 
réclamaient le bien qu'ils font et la faveur dont ils jouis- 
sent. 

En 1 821 , un nouvel essaim de la maison-mère de Cham- 
béry partait pour Turin, où il devint le centre d'une autre 
province de la congrégation qui fonda rapidement divers 
couvents en Piémont, à Rome, à Macerata, etc., etc. 

En 1822, à la demande de la municipalité de Saint- Jean 
de Maurienne, la supérieure générale de Chambéry allait 
elle-même installer, dans cette ville, quatre religieuses de 
son ordre, qui y furent immédiatement chargées de la 
direction de l'école des filles et de l'administration de l'hô- 
pital. Quelques années après le rétablissement du siège 
épiscopal de Maurienne, M^ Billiet, qui y avait été appelé, 
érigea en 1828, les religieuses de SaintrJoseph de Saint- 
Jean de Maurienne en congrégation diocésaine, et les fit 
autoriser par un décret du roi Charles-Félix. Il leur acheta 
une maison dans laquelle on ouvrit un noviciat. Elles sont 
chargées aujourd'hui à Saint-Jean de Maurienne des écoles 

16 
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communales, de la salle d'asile, de Thôpital et de la pri- 
son. Elles ont, en outre, un pensionnat pour les jeunes 
personnes et une maison de Providence pour les orphelins 
pauvres. Enfin, des sœurs de la congrégation diocésaine 
de Saint-Jean deMaurienne dirigent, dans le diocèse, des 
écoles publiques ou des écoles primaires libres dans les 
communes d'Aiguebelle, Chamoux, la Chapelle, la Cham- 
bre, Saint-Michel, Modane, Termignon, Jarrier, Lansle- 
bourg, Valloire, Saint-Julien, les Fourneaux, Saint-Martin- 
de-la-Porte, Sainte-Hélène des Minières. 

Mais revenons à Chambéry. 

En 4 82i, Tabbé Rey, qui y avait assisté à Tinstallation 
des religieuses de Saint-Joseph, venait d'être nommé évê- 
que de Pignerol. Il voulut confier aux sœurs, dans son dio- 
cèse, la direction des écoles de filles et celle de Thospice 
de sa ville épiscopale. Après les avoir logées à Tévêché 
pendant trois ans, faute de pouvoir réunir les ressources 
sufiisantes pour les placer ailleurs, il parvenait en 1828, 
grâce au concours de toutes les grandes familles du pays, 
à leur procurer un établissement définitif en rapport avec 
leur mission. Transféré en 1832 de Pignerol à Annecy, 
M^ Rey s'occupa immédiatement d'y introduire les 
religieuses qu'il appela, à cet effet, de PigneroL Après les 
avoir gardées pendant deux ans, au palais épiscopal où 
elles avaient ouvert des classes fréquentées par 300 élèves, 
il put acheter pour elles, avec la coopération généreuse de 
la marquise de Larochejacquelin, l'ancien couvent de la 
première Visitation qu'elles occupent encore aujourd'hui. 
Peu de temps après, la congrégation d'Annecy devenait 
diocésaine, et on y créait un noviciat qui a envoyé des sœurs 
jusque dans les Indes orientales. Les religieuses de Saint- 
Joseph d'Annecy dirigent maintenant des écoles primaires 



da^s les communes suivantes du département de la Haute- 
Savoie : -- 

Annecy, Bernex, Bons, Chenz^ Saixit-Jorioz, Saint^^ref'- 
vais, Evian, Frangy, Reyvroz, Sevrier, Thones, Thortes, 
Afiâ^ecy-le-Vieux, Cluses, Araches, Sallanches, Mégère, 
Saiût-Jeoire, Morillon, Morzine, Samoëns,Mieussy,FitliQge, 
Annemasse, Saint-Cergues, Nernier, Saint"Piefre-4e-Ru- 
milly, Bonne, Scionâer, Seyssel et Talloires. 

Vers 1 826, Tévêque de Tarentaise, qui venait à peine de 
prendre possession de son siège, fit venir aussi de Cham- 
béry, pour les établir dans son diocèse, des sœurs de 
Sain^Joseph. Reconnue par lettres patentes du 16 janvier ^ 
1827, la congrégation de Moûtiers devint diocésaine à son 
tour, et, outre le soin des malades, la direction de l'école 
communale, de la sdle d'asile, d'un pensionnat et d'un 
externat déjeunes filles à Moûtiers, les sœurs de Saînt-Jo- 
seph ont encore, à Saint-Sigismond, Técole ooeamunale, 
la salle d'asile et Thospice, et les écoles commuâtes d'Aimé, 
Beaufort, Bozel, Cevins, Marthod, Saint-Martin âe Belle- 
ville, Bourg-Sâint-Maurice, Albertville, les Chapelles et 
Hauteluce. (Nous ne reproduisons plus ici les Mans ^s 
communes dont les salles d'asile sont confiées aii^ reli- 
gieuses de Saint-Joseph.) 

Enfin, cette congrégation a envoyé des religieuses mx 
Etats-Unis d'Amérique. 

Il ne serait pas sans intérêt, sans doute, de retracer 
l'histoire de ces colonisations et de faire eonnaètro par 
quel concours de circonstances soaYOAt pénibles «t diffici- 
les, les courageuses fiUes de Saiot-Jos^ de Gfaambéry 
ont pu réussir à aller porter le bon grain d'um mtruc- 
tion saine et pieuse, dans toutes tes parties du monde. 
Mais ce serait nous éloigner un peu trop pe4iit*^tre de la 
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Savoie et du but spécial de notre étude, qui doit se circons* 
crire à ce pays. Nous nous bornerons à ajouter qu'elles 
possèdent aujourd'hui, outre ceux de Chambéry, Annecy, 
Moûtiers, Saint-Jean de Maurienne et Pignerol, dont nous 
ayons déjà parlé, des centres de leur ordre à Moulins 
(Allier), en Italie, en Russie, en Danemark, en Suède et en 
Norwége, dans les Indes, aux États-Unis et au Brésil. 

Nous terminerons cet exposé en donnant, par ordre 
chronologique, la liste de tous les établissements dirigés 
par les religieuses de Saint-Joseph, dans le diocèse de 
Cfaambéry, et en indiquant, autant que possible pour cha- 
cun d'eux, le nombre des maîtresses qui y sont attachées 
et celui des élèves qui les fréquentent actuellement. 

1812, Aix-les-Bains. — 46 religieuses dirigeant une 
école communale de 220 et un externat de 470 élèves, une 
salle d'asile de 4 50 enfants et une maison pour 4 6 orphe- 
lines. 6 religieuses adnûnistrent encore, dans cette ville, 
l'hospice thermal qui reçoit jusqu'à 4 40 malades. 

L'établissement de Chambéry, fondé aussi en 4842, 
aujourd'hui la maison-mère de la congrégation, se com- 
pose maintenant de 442 religieuses, y compris les novices. 
Elles sont chargées des écoles communales de filles, delà 
salle d'asile dont nous avons eu occasion de parler ailleurs; 
de la maison des orphelines et de l'hospice de la mendicité ; 
elles ont en outre un pensionnat important de jeunes 
demoiselles, et enfin leur école enfantine pour les très jeu- 
nes enfants des deux sexes, que nous avons déjà mention- 
née à propos des salles d'asile. Dans cet intéressant exter- 
nat qui est très apprécié par les familles de la classe élevée 
de la société, les élèves, qui y restent au moins jusqu'à 7 
ans, apprennent le catéchisme, la lecture, l'écriture sous 
la dictée, un peu de grammaire, de calcul, d'histoire sainte 
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et quelques notions de dessin linéaire et d'histoire 
naturelle. 

1818. La Motte-Servolex. — École libre fondée, comme 
nous l'avons vu, par le marquis Costa de Beauregard et 
servant d'école communale. 210 élèves. 

1823. La Bauche. — École libre fondée par M"® Perrin 
d'Avresieux. 4 religieuses. 

1830. Montmélian. — École libre, orphelinat, salle 
d'asile. 10 religieuses, 158 enfants. 

1831. Maison des orphelines de Chambéry. Cet ho&pice, 
fondé en 1724 par Dame Bally, veuve du marquis de 
Faverges, pour y recevoir les filles pauvres et orphelines, 
nous a paru pouvoir prendre place dans une histoire com- 
plète de l'instruction primaire. Administré d'abord par la 
congrégation de sainte Elisabeth, dite des dames de l*hu^ 
milité, il fut confié, en 1831, aux religieuses de Saint- 
Joseph. Les jeunes filles y sont formées à tous les travaux 
et aux soins d'une maison, afin qu'elles puissent ensuite 
se placer avantageusement comme domestiques. 15 reli- 
gieuses, 50 pensionnaires. En 1848, une oeuvre nouvelle, 
désignée sous le nom de la Providence, a été jointe à la 
maison des orphelines. Elle reçoit, aux mêmes fins que les 
orphelines, les petites filles pauvres, même dès l'âge de 
3 ou 4 ans. On en compte, en ce moment, 70 dans l'éta- 
blissement. 

1835. Saint-Pierre d'Albigny. — École communale, à 
laquelle les religieuses ont ajouté un pensionnat et un 
externat payants. 16 religieuses; 20 pensionnaires, 40 
externes payantes et 170 élèves à l'école communale. 

1844. Les Marches. — École communale et salle d'asile 
entretenues partie par la famille Costa et partie par la 
commune. 5 religieuses, 190 élèves. 
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(848. Saint-lDDoeent. — École libre fondée par la 
famille Blanchard qui l'entretient. 4 religieuses, 125 élér 
vos, un petit pensionnat payant. 

1 848. La Rochette. — École libre subventionnée par la 
fabrique. 5 religieuses, 144 élèves. 

1853. Ghignin. — École conununale. 4 religieuses, 130 
élèves. 

1853. Rumilly (Haute-Savoie, mais dans le diocèse de 
Chambéry). — École communale et salle d'asile. 150 
enfants; école payante, 90 élèves; pensionnat de 50 jeunes 
filles. 1 2 religieuses. 

1854. LâBridoire. — École communale. 100 élèves, 5 
religieuses. 

♦855. Lucey. — École libre fondée et entretenue entié- 
rement par la famille de Boigne. 

1856. École libre établie au village de la Serraz, com- 
mune dti Bourget, par la marquise de la Serraz, morte 
récemment au couveùt de la Visitation de Thonon. 3 reli- 
gieuses, 78 élèves. 

1857. Saint-Félix (Haute-Savoie, mais dans le diocèse 
de Chambéry). — École entretenue par la commune, dans 
une maison léguée pour cet objot, par M. Dijoud, ancien 
curé de la paroisse. 3 religieuses, 100 élèves. 

1860. La Ravoire. — École libre fondée et soutenue 
entièrement par la famille Costa. 3 religieuses, 70 élèves. 

1860. Arvillars/— École communale. 3 religieuses, 
1 00 élèves. 

1861. Myans. — École communale entretenue en partie 
avec le produit «d'un don fait par une religieuse de Saint- 
Joseph. 3 sœurs, 50 élèves. 

1862. Saint-Pierre de Gurtille. — École communale 
installée dans une maison appaitenant au curé de la 
paroisse, 3 religieuses, 60 élèves. 
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1862. Arbin. — École communale, dans un local ap- 
partenant au marquis d'Oncieu. 

1863. Saint-Genix. — École communale, dans une mai- 
son donnée par M"® Roze, 5 religieuses, 120 élèves. 

1864. Grésin. — École communale dans un bâtiment 
concédé par M. Chabert, curé de la paroisse. 4 religieuses, 
50 externes et 20 pensionnaires. 

1864. Chindrieux. — École communale. 4 religieuses, 
95 élèves. 

1865. Cruet. — École communale. 4 religieuses, 120 
élèves. 

1865. La Biolle. —École communale. 4 religieuses, 1 70 
élèves. 

1866. Les Échelles. — École communale dans une mai- 
son construite par les Chartreux. 4 religieuses, 76 exter- 
nes et quelques pensionnaires. 

1867. Grésy-sur-Isère. — École libre subventionnée par 
la commune. 3 religieuses, 35 élèves. 

1867. Saint-Alban. — École communale. 5 religieuses, 
1 50 élèves. 

1867. Le Bourget-du-Lac. — École communale. 3 reli- 
gieuses, 114 élèves. 

1872. Domessin. — École communale. 4 religieuses, 
130 élèves. 

1872. Moye (Haute-Savoie, mais dans le diocèse de 
Chambéry). — École communale. 4 religieuses, 424 élèves. 

L'extension tout à fait remarquable de la congrégation 
des religieuses de Saint-Joseph, en Savoie, et particuliè- 
rement de celle du diocèse de Chambéry, a tenu surtout à 
la bonne fortune qu'a eue cette dernière communauté 
d'avoir à sa tête, successivement, depuis 1812, deuxsupé- 
l'ieures générales aussi distinguées par leur intelligence 
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et leurs capacités administratives que par leur fermeté, 
leur courage et leurs vertus chrétiennes. 

La première eut à supporter toutes les difficultés, sou- 
vent même les privations inséparables des créations, dans 
les conditions où nous avons vu se produire celles d'Aix et 
de Chambéry. 

La Révérende Mère Marie-Félicité Veyrat(sœur du poète 
savoisien de ce nom) qui dirige aujourd'hui la congréga- 
tion, lui succéda en 1843 et, bien que les supérieures 
générales ne soient nommées que pour trois ans et ne 
puissent être réélues qu'une fois avec Fagrément de Févê- 
que, et une autre fois avec Tautorisation du pape, cette 
femme remarquable a été maintenue, depuis cette époque» 
par le vœu de toutes ses sœurs et avec la sanction diocé- 
saine et papale^ à la tête de l'ordre qui lui'doit la meilleure 
part de ses succès de toute nature. 

La réélection de la Mère Marie-Félicité comme supé- 
rieure générale, soumise au souverain Pontife, a encore 
eu lieu en 1874, et elle pourra ainsi continuer à impri- 
mer à son institut, cette impulsion vigoureuse qui l'a 
répandu dans les quatre parties du monde. 

Cette cérémonie de l'élection, à laquelle doivent pren- 
dre part toutes les religieuses professes du couvent de 
Chambéry, ainsi que toutes les supérieures de toutes les 
maisons de Tordre, même les plus éloignées, est entourée 
de particularités et de précautions qui ne sont pas sans 
intérêt pour le public, à une époque où» dans les manifes- 
tations des électeurs, la passion, l'intimidation et la cor- 
ruption même, faussent si souvent les suffrages des 
masses. 

Toutes les religieuses qui doivent prendre part à la 
votation^ sont réunies à la maison-mère, huit jours avant 
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rélection, et passent cette semaine dans le recueillement, 
avec défense absolue, sous peine de désobéissance grave, 
de parler à qui que ce soit du vote qu'elles vont avoir à 
émettre. A ce moment aussi, la supérieure générale» en 
présence de toutes ses sœurs réunies dans la chapelle, 
sous la présidence de Tévèque, résigne ses fonctions qui 
seront remplies, pendant ces huit jours, par la première 
assistante. 

Le huitième jour, Tévèque ou son délégué, accompagné 
de deux religieuses de la communauté, se rend dans le 
lieu préparé pour le dépouillement du scrutin. A la même 
heure, toutes les religieuses qui doivent voter sont rassem- 
blées dans une salle qui communique à la chapelle, où on 
a préparé, au pied de Tautel, un prie-Dieu et une petite 
table sur laquelle se trouvent une plume, de l'encre et des 
bulletins absolument pareils. 

Chacune des religieuses arrive, à son tour, dans la 
chapelle. 

Elle s'agenouille et prie un instant, écrit, au pied de 
Tautel, sur la table et avec le papier préparé, son bulletin 
qu'elle porte à Tévêque. Quand la votation est terminée, 
révêque procède au dépouillement, dont les deux religieu- 
ses qui l'assistent enregistrent les résultats au fur et à 
mesure, mais sans voir les bulletins que Tévêque détruit 
immédiatement. 

Avant de parler des congrégations religieuses vouées à 
l'enseignement primaire dans la Haute-Savoie, nous avons 
à dire quelques mots des autres communautés de femmes, 
moins importantes que celle des sœurs de Saint-Joseph, 
qui dirigent aussi des écoles de filles dans le département 
de la Savoie* 

Elles sont au nombre de huit, savoir : 
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Les stmrs de la chanté de saint Vincent de Pavl. Ces 
religieuses, commonément appelées somrs grises, ont été 
approuvées par le pape Pie YII, par bulle du U octobre 
<819. Leur maison principale est à la Roche, dans Tarron- 
dissement de Bonneville (Haute-Savoie). Elles n'ont dans 
le département de la Savoie, que les écoles d'Ugines, du 
Châtelard, de Saint-Offenge-dessous, de Drumettaz-Clara- 
fond, de Villard-d*Héry et de Coise, mais elles y sont char- 
gées du service intérieur d'un assez grand nombre d'éta- 
blissements charitables. 

' Des religieuses de saint Vincent de Paul de Paris sont 
chargées de la direction intérieure de l'orphelinat des gar- 
çons créé, il y a peu d'années, à Chambéry, et qui peut 
être considéré comme un établissement d'instruction pri- 
maire. Cette œuvre, due à l'initiative de M. le chanoine 
Costa, qui y a consacré une somme considérable, a pour 
but de recueillir les jeunes garçons privés de leur père ou 
de leur mère et de leur donner une éducation chrétienne. 

L'orphelinat qui a été construit sur un terrain donné par 
M. le comte de Boigne, est tout à la fois industriel et agri- 
cole. Après leur première communion, les enfants sont 
placés, soit en apprentissage dans la ville, soit à la campa- 
gne chez des cultivateurs, en attendant que les ressources 
de rétablissement permettent l'exploitation d'une ferme. 
Les apprentis de la ville doivent rentrer chaque soir à l'or- 
phelinat, où ils sont entretenus et nourris jusqu'à ce qu'ils 
aient trouvé une place. 

On peut participer à cette bonne œuvre en payant tout 
ou partie de la pension d'un enfant. 

Des religieuses de Saint-Joseph de Bourg dirigent Técole 
des filles et la salle d'asile d'Yenne, 
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Les fiUes de la Croû de Ghavanod (Haute-Savoie) sont 
chargées de Técole des filles à la Giettaz et à Crest* 
Voland. 

Des religieuses de la Présentation An Bourg-Saint-Andéol 
(Ardéche) sont établies à Flumet. 

Il y a aussi, au Pont-de-Beauvoisin, une petite congré- 
gation de religieuses Augmtines du Saint Rosaire qui 
est approuvée par des lettres patentes sardes du 2 mai 1 823 
et qui est chargée, dans cette localité, à Saint-Pierre d*En- 
tremont et à Corbel, de Tinstruction des enfants. 

Sœurs de rimmaculée Conception de Ruffiev^. Des 
religieuses de cette congrégation, qui n'est pas reconnue, 
dirigent des écoles dans les communes de Saint-François 
de Sales, Grésy-sur-Aix, Ruffieux, Serrière, Motz, Saint- 
Offenge-dessus. 

Enfin les religieuses de la petite communauté de V Im- 
maculée Conception de Novalaise, qui n'est pas reconnue, 
tiennentles écoles de iMeyrieux-Trouet,Novalaise,Barberaz. 

Nous avons déjà indiqué les établissements confiés aux 
religieuses de Saint-Joseph dans le département de la 
Haute-Savoie. H existe encore dans ce département trois 
autres communautés vouées à renseignement élémentaire, 
c e sont : 

Les somrs de la charité de saint Vincent de Paul, de la 
Roche, qui dirigent des écoles primaires a la Roche, Alex, 
Amancy, Arenthon, Arthaz, Ballaison, Bellevaux, le Biot, 
Boëge, Bonneville, la Chapelle-d' Abondance, Chatel, les 
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Clefs, Cmseilles, Diogy-^Saint-CIair, Ooussard, Douvaine, 
Etaux, Evires, Faverges, la Frasse, les Gets, Groisy, 
Habére-Lullîn, Magland, Massongy, Mégevette, Oaion, 
Orcier, Pers-Jussy, Reignier, Ri viére-En verse, Saint-Jean 
d'Aulps, Saint-Paul, Serraval, Seytroux, Tanninge,Thonon, 
Veyrier, Villaz et Yvoire. 

Les fuies de la Croix établies à Chavanod, la Baume, 
Bogève, Challenge, Chapeiry, Chaumont, Chevenoz, 
Chilly, la Clusaz, Cornier, Côte-d'Arbroz , Dùingt, 
Entremont, Étercy, Feigères, . Fessy, Féternes, Gevrier, 
Grand-Bornand, Habère-Poche, LuUin, Manigod, Marcel- 
laz, Marin, Marnaz, Menthon, Menthonnex, Mésigny, 
Monnetier-Mornex, Montmin, Nancy-sur-CIuses, Naves, 
Neuvecelle, Perrignier, Publier, Quintal, le Reposoir, 
Saint-André, Saint-Jean de Tholône, le Sappey, Savigny, 
Scientrier, Seynod, Talloires, (hameau de Saint-Germain,) 
Valeiry, Vanzy, la Vernaz, Vétraz-Monthoux , Vinzier et 
Vulbens. 

Enfin, les sœurs de la Présentation du Bourg-Saint- An- 
déol (Ardéche) qui tiennent les écoles de Saint-Julien, 
Saint-Gingolph, le Praz de Mégéve, Thairy, Sciez, Veigy- 
Foncenex. 

Le lecteur peut se souvenir qu'à la fin de notre chapitre 
VI, et en quelque sorte comme conclusion de notre travail, 
nous avons fait connaître le nombre des écoles primaires 
de toute nature, et celui des enfants des deux sexes qui les 
ont fréquentées, dans les deux départements savoisiens, 
en 1 872,- Ces nombres étaient les suivants : 
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DÉPARTEMENTS 


Nimbre tMn. 


ttiakrv iSkm. 


Savoie 


968 
673 


50.658 
45.970 


Haute-Savoie * 




TOTAOX... 


1.641 


96.628 



Cette situation, qui suit, depuis quinze ans surtout, une 
progression constamment ascendante, s'est encore amé- 
liorée en 1 873, ainsi que le constatent les rapports adressés 
aux Conseils généraux dans la deuxième session ordinaire 
de 1874, par MM. les inspecteurs d'académie et que nous 
avons pu nous procurer, avant Timpression de cette der- 
nière partie de notre étude. 

Dans la Savoie, elle se traduit par le tableau suivant : 



DÉPARTEMENTS 

1 1 ^^Bl ■ 


NtDbn tf'éMlei. 


;•— ' 

Nombre l'élève!. 


Savoie 


970 
681 


51.213 
46.975 


Haute-Savoie 


^ 


Totaux... 

. 


1.651 


98.188 



C'est encore un accroissement de 10 école$ et de 1 ,560 
élèves, sur la statistique de 1872. 

Si nous rapprochons ces chiffres dé ceux que donnait 
le mémoire des sénateurs et des députés en 1849 *, qui 
étaient de 4,857 écoles pour 75,728 élèves, nous voyons 
que le nombre des établissements dinstruction primaire 

^ Voyez ce que nous avons dit de ce mémoire dans notre chapitre V. 
page 128. 
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âWaJt diminué de 206, tandis que celui des élèves a aug- 
menté de 22,460. Ces deux chiffres sont cependant égale- 
ment satisfaisants à tous les points de vue. I^es écoles ont 
diminué, il est vrai, mais, (il est facile d*en trouver la 
démonstration dans nos précédents chapitres), cette dimi- 
nution n'a porté que sur les petites classes de hameau dans 
lesquelles l'arrêté préfectoral de 1864 et, plus tard, la 
loi de 1 867 ont introduit une réforme reconnue salutaire 
et qui a produit les meilleurs résultats. > 

Quant à l'augmentation très remarquable du nombre 
des élèves, elle dépasse de beaucoup celle de la popula- 
tion générale. C'est un progrès que nous sommes heureux 
d'enregistrer et qui fait honneur aux administrateurs et 
aux administrés. 

Joignons à cette statistique celle des écoles confiées à 
des ordres religieux, aux mêmes époques. Ce sera la con- 
clusion des notes que nous venons de présenter sur l'en- 
seignement primaire congréganiste en Savoie. 

En 1849, dans les quatre diocèses, c'est-à-dire dans les 
deux départements savoisiens actuels, sur 1 ,857 écoles pri- 
maires, 98 (c'est-à-dire environ 5 sur 1 00) étaient dirigées 
par des frères ou des religieuses ; et sur une population 
scolaire totale de 75,728 enfants des deux sexes qui ont 
fréquenté les écoles en 1849, il y en avait 14,977 (soit à 
peu près 1 9 sur 1 00) dans les établissements congréga- 
nistes. 

En 1873, sur les 1,651 écoles primaires, ouver- 
tes dans les deux départements, 278 (c'est-à-dire 
près, de 17 sur 100) ont été tenues par des membres 
de Tune des corporations religieuses dont nous avons 
sommairement retracé l'histoire ; et sur les 98,188 élèves 
qui ont passé par les établissements scolaires à la même 
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époque, 24,486 enfants (soit environ 22 sur 100) ont été 
confiés âux congréganistes. 

Ainsi, en 1 849, les congrégations ne possédaient qu'un 
vingtième des écoles et à peu près un sixième des élèves. 
Aujourd'hui, elles ont le sixième des écoles et presque le 
quart des élèves, sans compter les salles d'asile des deux 
départements, qui sont presque exclusivement dirigées par 
des religieuses. 

Un semblable accroissement, qui est loin de se ralentir, 
ne saurait surprendre ceux de nos lecteurs qui connaissent 
les sentiments profondément pieux des honnêtes popula- 
tions de la Savoie. 
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LISTE PAR ORDRE ALPHABËTipS 

DE 

MM. LES SOUSCRIPTEURS 



L'HISTOIBE DE L'INSTRUCTION PRIMAIRE EN SAVOIE 



Par M. A. DE JUSSIEU. 



V Académie des sciences, belles-lettres et arts de Savoie, qui a voté 
l'impression , dans ses Mémoires , de l'Histoire de l'Instruction pri- 
maire en Savoie , par A. de Jdssieu , a fait tirer 400 exemplaires de 
cet ouvrage, qui seront distribués par elle à tous ses membres, ainsi 
qu^à toutes les Sociétés savantes de la France et de l'étranger avec 
lesquelles elle échange ses publications. 

Le Conseil général du département de la Savoie a souscrit pour 200 
exemplaires qui seront déposés , par les soins de sa commission , dans 
les bibliothèques scolaires. 

MM. Bxempl. 

Albrieux , instituteur à Sainte-Hélène du Lac 1 

Ahoudru j instituteur à AUonzier (Haute-Savoiej 1 

Amoudruz (l'abbé C), vicaire à Saint-Julien (Haute-Savoie) . . 1 

André J.-Cl. , instituteur à Montpascal I 

Angley (le baron), à Ghambéry. » 1 

Arestân, notaire à la Roche (Haute-Savoie) 1 

Arpin , instituteur à Saint-Martin de Belleville 2 

Arves (le comte Martin d'), à Saint-Rémy 1 

Aude , gérant du Cowrier des Alpes à Ghambéry 6 

Auuerle , architecte à Ghambéry 1 
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AvET, ancien conservateur des hypothèques, à Aigueblanche. 
Aymonibr, maire du Châtelard 

Barat , pharmacien à Bourg-Saint-Mauriçe 

Barban , juge de paix au Châtelard 

Bard (M"*), née de Coutance, à Chambéry 

Basso (le commandeur), consul général de S. M. le roi d'Italie 

à Chambéry 

Bastrentaz J. -Fabien , maître maçon à Séez 

Bebert, pharmacien à Chambéry 

Bêcherai , négociant, à Chambéry 

Béer , inspecteur des lignes télégraphiques à Chambéry 

BÉRARD, membre du Conseil général de la Savoie, à Moûtiers. 

Berthet J.-B. , propriétaire, à Sainte-Hélène du Lac 

Berthet J.-F. , capitaine des pompiers à S**-Hélène du Lac. . 
Berthet (M"* Jeannette), institutrice à S**-Hélène du Lac. . . . 
Berthet Louis, conseiller municipal à Sainte-Hélène du Lac. . 

Berthier Victor, propriétaire, à Sainte-Hélène du Lac 

Besson (le docteur) , à Chambéry 

BÉTEHPS (l'abbé) , curé de la Table 

Billard , instituteur à Saint-Ombre 

Billard Charles , maire de Sainte-Hélène du Lac 

Blanc Louis, instituteur à Beaufort 

BoGCON , instituteur à École 

BocH (M"' Marie-Françoise), institutrice à Séez 

BoGHET (l'abbé) , curé de Saint-Georges d'Hurtières 

BocHET, ingénieur en chef des mines à Chambéry 

BocHET, pharmacien à Chambéry 

BoissiER, conseiller de préfecture à Chambéry. . . 

Bollard-Bertin , à Sainte-Reine 

BoNAVENTURE, instituteur à Chavanod (Haute-Savoie) 

Bonnefot-Cudraz, instituteur à Pusssy 

BoRREL (l'abbé H.-E.) , curé des Chapelles 

BoRREL Louis , instituteur à Cohennoz 

Bottero Albert, imprimeur à Chambéry 

Bouchage (l'abbé), curé-archiprêtre du Bourg-Saint-Maurice. . 

Bouchage (l'abbé) , vicaire à Rumilly (Haute-Savoie) 

BovET, receveur de l'enregistrement au Châtelard 

Brasier (l'abbé), curé de Talloires (Haute-Savoie) 

Brodin , chef de division à la préfecture de la Savoie 

Brun (l'abbé) , -curé de Séez 

Brun Auguste , agent d'aifaires à Chambéry 

« 
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Brun Henri, instituteur à Chignin 1 

BuGHARD, inspecteur des forêts à Saint-Jean de Maurienne. ... 1 

BuGNON Claude, maire des Molettes. 1 

Boisson (Fabbé), vicaire à la Rochette. 1 

Buisson (l'abbé) , vicaire à Modane 2 

Burdet-Burdilloz, propriétaire, à Haute-Luce 1 

BuTTARD (l'abbé Paul), curé du Bourget de Villarodin 1 

BuTTARD, secrétaire de la mairie de Saint-Jean de Maurienne. . 1 

Cachât, instituteur à Cheddes (Haute Savoie) 1 

Cachoux (l'abbé), curé-archiprôtre de la Rochette 1 

Caffe (le docteur), à Paris 5 

Carquillat (l'abbé), curé de Saint-Sigismond (Haute-Savoie). . 2 

Carret (l'abbé), curé d'Arith 1 

Carrier Séraphin, instituteur à Séez 1 

Casino d'Aix (les administrateurs du), à Aix-les-Bains. 2 

Cassagne, rédacteur de YÉcho de Salève à Saint-Julien (Haute- 
Savoie) 1 

Castellan, pharmacien à Chambéry . .... 1 

Chabord Nicolas, conseiller municipal à Sainte-Hélène du Lac. 1 

Chaffard (le chanoine), à Chambéry 1 

Chamiot-Prieur, instituteur à Flumet 1 

Chamiot-Prjeur Casimir , instituteur à Feissons-sur-Briançori. 1 

Chanoux (l'abbé), recteur de l'hospice du Petit-Saint-Bernard. 1 

Chapouillt, directeur des domaines à Chambéry 1 

Charmoz-Breissand, au château du Clos d'Aulps à Amphion 

près Êvian (Haute-Savoie) 1 

Chedal, instituteur à Saint-Jean de Belleville 2 

Chenal , receveur des postes à Sainte-Foy 1 

Chevalier (M"' Anne), institutrice à Saint-Jean d'Arvey 1 

Chevron , chef de bureau à la préfecture de la Savoie 1 

Chiolero Louis, maître menuisier à Saint-Jean de Maurienne. . 1 

Chize, percepteur à Coulanges (Yonne) 1 

Chomaz, instituteur au Bourget de Villarodin 1 

Combe , inspecteur des forêts à Chambéry 1 

CoMOz (l'abbé) , vicaire à Mâché 1 

Contamine , instituteur à Naves 1 

CoppiER, conseiller à la Cour d'appel de Chambéry 1 

Corne, inspecteur primaire à Saint-Julien (Haute-Savoie) — 1 

Cornu i inspecteur des forêts à Chambéry — -^ 1 

Costa de Bbauregard (le comte Paul) , à la Ravoire 5 

CÔTE Louis , instituteur à Séez 1 
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Ck)UDUiuKR (l'abbé), vicaire d'Arvillard 

Cour d'appsl de Ghahbért (la) .' 

Couvreur, conservateur des hypothèqpies à Chambéry 

Crahaussel , commis principal des contributions indirectes au 

Châtelard 

CRBSSEifD (M"' Cêlina), institutrice à lignes 

CuRTBT (l'abbé), curé de la Chapelle-Blanche 

CuRTnxBT, conseiller d'arrondissement à Chanaz 

CuvEX-MiCHOLiN Nicolas, propriétaire à Haute-Luce 

Daganb (le docteur) , conseiller général de la Haute-Savoie à 
Alby-sur-Chéran (Haute-Savoie) 

Damé, chef de division à la préfecture de la Savoie 

DÉNARié, architecte du département de la Savoie 

Denis, receveur principal des postes à Chambéry 

DépLAGB (M"*), institutrice à Haute-Luce 

Dequier (l'abbé), curé à Saint-Colomban des Villards 

Desgeorge , instituteur aux Clefs (Haute-Savoie) 

Despiiœ (le baron), chef de cabinet du préfet de la Savoie 

Bespine, sous-préfet d'Albertville 

Despré (le docteur), à Saint-Julien (Haute-Savoie) 

DiDELOT , proviseur du lycée de Chambéry 12 

DiJOUD (M"'), veuve NicoUet, aux Molettes 

Doix Joseph, instituteur à Arèches 

DouENGE, à Chambéry 

DoNNEZAN , sous-préfet de Moûtiers 

Dreyss, recteur de l'académie à Toulouse (Haute-Garonne). . . 

Droge , instituteur à Pugny-Chatenod. 

Dubois Raymond, au collège d'Évian (Haute-Savoie) 

DuBUissoN Jacques, secrétaire en chef de la sous-préfecture de 
Saint-Jean de Maurienne ' > 

DuGRET (l'abbé) , curé des Molettes • 

DucRET (l'abbé), curé à Saint-Nicolas de Véroce (Haute-Savoie). 

DucROz Alexandre, ancien libraire à Saint-Jean de Maurienne. 

Dugit-Gros, instituteur à Queige 

DuiTTE (M"'), institutrice à Brides-les-Bains 

DuiTToz, instituteur au Bois , 

DuKAS (l'abbé) , curé de Saint-Thibaud de Couz 

DuMAX (l'abbé) , premier vicaire de Notre-Dame des Victoires à 
Paris 1 

DuMAz (le docteur), adjoint au maire de Chambéry 5 

DuPASQuiER, premier président honoraire dç la Cour d'appel 
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de Chambéry 5 

DupERGHY, instituteur à Saint-Cassin 1 

Durand (Fabbé), curé du Freney 2 

DcRAifD-MoRiHBEAU , professeur de rhétorique au lycée de 

Chambéry 

Du Verger db Saint-Thomas [le comte) , à Saint-Jeoire.... 

Ërard, instituteur au Montcel 

EscoFFiER, instituteur à Thoiry * 

Faga , à Chambéry 

Farnier (l'abbé J.-C.) , curé-archiprêtre de Mâché 

Farnier (Fabbé Ferdinand), curé de Montagnole 

Faverges (le comte de), ancien sous-préfet 

Favre (l'abbé) , curé d'Avrieux 

Fbrran (le docteur), médecin major de première classe à Lyon. 

Ferrand Joseph , instituteur à Haute-Luce 

Ferrouillat, secrétaire de la mairie de Séez 

Fescourt, conmiandant du génia à Annecy 

FiNAZ-DcPLAN , procureur de la République à Chambéry 

FiNNAZ J.-M. , instituteur à Arith 

Flandin , ancien sous-préfet à Moûtiers 

FoNTANET , à Frontenex 

François Victor, avocat à Chambéry 

Frères de la Sainte-Famille (les), à Arbin 

Frères de la Sainte-Famille (les) , à Cruet 

Frères de la Sainte-Famille (les) , à Cruseilles 

Frères de la Sainte-Famille (les), à Montmélian. H 

Frères DES Écoles chrétiennes, de Chambéry (le supérieur des) 10 
FuziER (le docteur), directeur de Tasile d'aliénés de Bassens. 

Gal (l'abbé) , curé d'Hautecour 

Galice (l'abbé) , curé des Fourneaux 

Garçain (M"*) , déléguée spéciale pour l'inspection des salles 

d'asile de l'Académie de Chambéry , 

Garnier, instituteur à Aime 

Gat, notaire à Saint-Julien (Haute-Savoie) 

Gat (l'abbé), vicaire à Saint-Jean de Belleville 

Gatdon (l'abbé), curé archiprêtre de Chamonix (Haute-Savoie). 
Gatmard Cyprien, propriétaire, au Bourg-Saint-Maurice.... 

Gbnsoul, sous-préfet de Saint-Jean de Maurienne 

GÉRARD, commis des postes à Chambéry 

GoNTARD Victor, à la Chana (Loire) 
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GoNTHiER Maurice, instituteur aux AUues 

GoRRÉ Frédéric, instituteur à Albiez le Jeune 

Goulàrd-Henriomnet, géomètre en chef du cadastre à Cham- 

béry 

Grand (M"'), institutrice à Montvalezanr-sur-Séez 

Grand J.-B. , entrepreneur de travaux publics à Séez 

Grand Joseph, négociant et propriétaire, à Séez. . . : 

Grange Noël, instituteur à Saint-Thibaud de Couz 

Gravier (le docteur), conseiller général à Modane 

Gravier, notaire à Modane 

Gravier, notaire et maire de Séez 

Gretfié de Bellecombe (le comte), président de chambre à la 

Cour d'appel de Chambéry. 

Grillet, instituteur à Ugines 

Gros , instituteur à Doucy 

GuÉRiN, instituteur à Notre-Dame du Pré 

GuiLLAND (le docteur) , à Chambéry 

GuiLLERMiN Charles, avocat, à Ghauibtiry 

Haberer, percepteur du Châtelard 

Haillecourt , inspecteur d'Académie à Chambéry 

Henrt Victor, maire de Bassens '. 

Hiver E.-F. , huissier à Montmélian 

Jacquemoud Prudent, instituteur k Grand-Cœur 

Jacquet, chef de division à la préfecture de la Savoie 

Jalabert Hyacinthe , au collège d'Évian (Haute-Savoie) 

Joux (M"' Éléo^ipre), institutrice à Hauteville-Gondon 

La Chaîibre (le marquis de) , à Cruet 

LACHAT , instituteur à Verthemex 

La Ghavanne (le comte Christin de), à Chambéry 

La|7GR06net, directeur de l'école préparatoire à l'enseignement 

supérieur , à Chambéry. 

La Serraz (le marquis de), au Bourget 

Lavigne, notaire au Châtelard 

Lefèvre Absl, instituteur aux Molettes 

Lemoine (l'abbé), curé-archiprêtre d'Albens , 

LissAJOUs, recteur de l'Académie de Chambéry 

Mailland, à Montagnole 

Mailland , instituteur à Saint-Alban de Montbel. 

Maire des Allues (le). 

Maire de Bozel (le). • • . • 
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Maire de Fontaine le Puits (le) 

Maire (lej des Mollettes 

Maire de Notre-Dame du Pré (le) 

Maire de Sautte -Hélène du Lac (le) 

Maire de Saint-Jean de Maurienne (le) 

Maire de Saint-Jeoire (lej 

Maire de Saint-Laurent de la GÔtb (le) 

Maître Hippolyte , instituteur à la Côte d'Aimé 

Martin Antoine , instituteur à Montgirod 

Maître Léon , archiviste de la Loire-Inférieure à Nantes 

Mangard, instituteur à Pralognan-Planey 

Mansoz (l'abbé) , curé-archiprêtre au Ghâtelard 

Mansoz (l'abbé), curé de Saint-Franc 

Mareschal, attaché au cabinet du préfet de la Savoie 

Mareschal (le chanoine] , professeur au Grand-Séminaire de 

Ghambéry 

Martin (l'abbé) , curé de Villarodin 

Martin-Franklin Jean , président de la section savoyarde du 

Glub Alpin français à Ghambéry 

Mathias , maire de Mercury-Gemilly 

Maurel, !•' avocat général près la Gour d'appel de Ghambéry. 

Menoux (l'abbé), curé de Villaroux 

MÉRENDET , instituteur à Montagnole 

Michel Laurent, propriétaire , à Séez 

MiÉDAN, agent-voyer à Moûtiers 

MiÉD an-Gros (le chanoine Antoine), vicaire général du diocèse 

de Tarentaise 

Miédan-Gros (le chanoine Vital), à Moûtiers 

MoLiN (l'abbé), curé-archiprètre de Modane 

MoLiN, conseiller de préfecture de la Savoie 

MoLLARD Amédée, instituteur à Saint-Jeoire 

MoLLARD Hilarion , instituteur à Saint-Sorlin d'Arves 

Morand (l'abbé), curé d'École 

MoRis (l'abbé J.-M.) , curé de Palud 

MossiÈRE, agent d'affaires à Ghambéry 

MouGHET, instituteur à Lescheraine « 

MuRAZ Victor, instituteur i la Table. 

NicouD, attaché au cabinet du préfet de la Savoie à Ghambéry. 

Orgeval (M"' Eugénie d'), au château de Vongnes (Ain) 

Oncieu de la Bathie (le marquis César d'j , à Ghambéry. . . . 
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Pacuod (H"*), inslilutrice à Saint-Jean de Belleville 

P.iSCAL [l'abhé], curé de Heizieu ([sére] 

Patras, ancien directeur des postes de la Savoie, à Marseille. . 

Pavï (l'abbé) , curé-archiprètre d'Aix-lea- Bains 

Péan-Lacroii, inspecteur de l'enregistrement et des domaines 

à Chambéry 

Prllgt, géomètre de 1" classe à Sainte-Hélène du Lac. ....... 

pELLi9siER(rabbèJ, curé d'Ëtable 

Perrier, instituteur à la Biolle 

Perret, iostitutcnr à Celliers 

PÉTKLiAT, maire de Rumilly [Haute-Savoie) 

PiCHEHOT (M"), archevêque de Chambérj- 

PissAHD Hippolyte, maire de Saint-Jalien (Haute-Savoie) 

Pivot Jean-Pierre, facteur des postes à Séez 

PoGNiENT Paul, avocat, conseiller d'arrond', à S"-Hélène du Lac 

POLiBT, instituteur à Apreraont 

Pont (l'abbé), curé de Saint-Jean de Belleville 

Praneue (ARHAtiD db) , vice-président du conseil de préfecture 

à Chambéry 

Pbéfkctube de la Haute-Savoie (la), pour la bibliothèque de 

la préfecture et des trois sous-préfectures 

Préfecture de la Savoie (la) , pour la bibliothèque de la 

préfecture et des trois sous-préfectures 

Prieur, instituteur à Sainte-Hélène des Minières 

Prieur J.-C. , instituteur à Landry 

Provins Edmond, au collège d'Ëvian (Haute-Savoie) 

PuGin Henri, instituteur à Saint-Laurent delà Côte 

PuGiN J.-J., instituteur à Mont-Valezan-sur-Bellentre ~ 

QuiKci d'abbé A. de), vicaire à Saint-Julien (Haute-Savoie).. 

Banque , instituteur à Bissy 

Raffin Pierre, conseiller municipal à Sainte-Hélène du Lac. . . 

Religieuses de Saint-Joseph (les), à Aime 

Reugieuses de Saint-Joseph, d'Annecy (la supérieure générale 

des) 

Religieuses de Saint-Josbph, à Bozel (les) 

Reucieuses db Saint-Joseph , de Chambéry (la supérieure 

générale des) ] 

Religieuses db Saint-Joseph (les) , à Cruet 

Religieuses de Saint-Joseph (les) , à SaintAlban 

Religieuses de Saint-Joseph, de Saint-Jean do Maurienne (la 

supérieure générale des) 
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Revel, architecte à Chambéry 1 

Rey, attaché au cabinet du préfet de la Savoie à Chambéry. . 1 

Rey, directeur des écoles laïques de Chambéry. 1 

Rey, instituteur à Entremont-le- Vieux 1 

Rey Maurice, propriétaire à la Rochette 1 

Richard, archiviste du Pas de Calais à Arras 1 

Richard Cyrille, conseiller général et maire de Saint-Jean de 

Maurienne 1 

Richard Françoise, institutrice à la Table 1 

RiCH^RMoz (l'abbé), curé du Planey-sur-Pralognan 1 

RivAT Aimé , préposé des douanes à Séez. 1 

Rivaud, avocat, président de la Société philanthropique savoi- 

sienne à Paris. • . . ^ 10 

Rochas d'Aiglun (E. de), sous-inspecteur des forêts à Cham- 
béry 1 

RoissARD, maire de Chambéry 15 

RossET , propriétaire, à Paris 1 

RoTTON, instituteur à Bozel 1 

RouMENS, directeur des postes de la Savoie à Chambéry 1 

RozET Albin, au Clos-Mortier (Haute-Marne) 25 

RuFFiER DES AiBiES , instituteur à Champagny 1 

RuLLiER, instituteur à BellenCre 2 

Saint-Sulpice (le chanoine de) , à Chambéry 1 

Serain, instituteur à Aussois • 1 

SocQUET (Fabbé) , curé de Villard-Sallet 1 

Sourd Célestin , à Séez 1 

Suzanne (la Sœur), institutrice au Châtelard 1 

Sylvoz, percepteur des Marches , à Chambéry 1 

Tardieu, agent-voyer en chef à Chambéry 1 

Ternengo (le comte de) , à Chambéry 1 

Therbie, conseiller général au Châtelard.... 1 

Thuud, instituteur à Fontaine-le-Puits 1 

Thievenoz (l'abbé), curé de la Grotte, chanoine honoraire 

d'Orléans 1 

TissoT Laurent, conseiller municipal à Sainte-Hélène du t^ac. 1 

Tochon Louis , négociant, à Chambéry 1 

TouRNiER (le chanoine), curé de la Métropole à Chambéry. .... 2 

TouRNiER François, instituteur à Sales (Haute-Savoie) 1 

Tremey (l'abbé), à Aime 1 

Trenga , maître de chapelle à Chambéry 1 

TuRiNAZ (M''), évoque de Tarentaise à Moûtiers. . . , 1 
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TuRiNAZ (le docteur) , au Ghâtelard. ... < 

TuRiNAz Barthélémy, instituteur à la Ghavanne 

Utille-Grand , instituteur au Bourg-Saint-Maurice 

Vallet (l'abbé), curé d'Arvillard. ^ 

Yaret (le chanoine) , secrétaire de M'' l'archevêque de Gham- 

béry à Ghambéry , 

Varraz, receveur des postes au Bourg-Saint-Maurice 

Vergain G1. , délégué cantonal à École • 

Yernaz (l'abbé), curé de la Trinité 

VEUILLE! (M"' Aimée) , institutrice à Messery 

ViAND (M""* Jacqueline), institutrice à École . . 

ViALLET Benjamin , instituteur à Villargondran 

ViAL-GoLLET , instituteur à Sainte-Reine 

YiGHER aîné J.-B. , négociant , à Ghambéry 

YiCHER jeune , à New- York 

YiGNOux, instituteur à Évires (Haute-Savoie) 

YiLLiBORD J.-F. , instituteur h Yal de Tignes 

YouTTiER (le docteur), à Saint-Julien (Haute-Savoie) 



Nota. — Les personnes qui n'ont pas souscrit et qui désireraient se 
procurer cet ouvrage , pourront Tacheter, au prix de 3 fr. par exemplaire , 
chez l'éditeur, M. André PERRIN , libraire, rue des Portiques, à Ghambéry, 
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